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Une offre de logements locatifs sociaux inégalement répartie sur le territoire 

Un parc de logements principalement localisé dans le centre de l’agglomération 

 

Source : CUA, 2010 

Ces taux ont évolué depuis 2010 (cf. actualisation dans les fiches du programme d’actions territorial du PLH) et sont susceptibles d’évoluer à fin 2013 pour prendre en 

compte les nouveaux programmes financés. 

  

29 



184 
 

Nombre de résidences principales en HLM (source : CU Arras -DREAL NPdC–MEDDTL/ CGDD/ SOeS d’apèrs DGI.) 
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Le parc de logements locatifs sociaux est essentiellement localisé dans la ville-centre et les communes périurbaines. 

Pour favoriser les équilibres territoriaux de peuplement, il y a un enjeu de rééquilibrage de l’offre de logements locatifs sociaux entre les différents 

secteurs/communes de la CUA. 

Deux communes sont concernées ou le seront bientôt par l’article 55 de la loi SRU : Dainville et Sainte-Catherine. Dainville est concernée : 193 logements 

locatifs sociaux manquent pour atteindre les 20%. 

 

Source : Porter à Connaissance 

Selon la commune de Dainville, le nombre de logements locatifs sociaux est de 256 en 2011 et de 308 en 2012. 
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Au sein de la Ville d’Arras, un poids de l’offre locative sociale contrastée selon les quartiers 

 

Le poids des logements locatifs sociaux parmi les 

résidences principales est contrasté entre les 

quartiers de la Ville d’Arras : 

- Il est supérieur à la moyenne dans les 

quartiers ouest, (Saint-Pol, Baudimont, 

Les Hochettes), Meaulens-Saint-Géry et 

Saint-Michel. 

- Il est inférieur à la moyenne dans les 

autres quartiers. 
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Un parc locatif privé essentiellement concentrée sur la Ville d’Arras 

 

Le parc locatif privé est essentiellement 

localisée sur la Ville d’Arras (69% des logements 

locatifs privés). 

Sur la Ville d’Arras, 33% des ménages sont logés 

dans le parc locatif privé. Dans les autres 

communes, ce taux est inférieur. 

Le parc locatif privé s’est développé ces 

dernières années (+ 2 100 logements depuis 

1999), essentiellement dans la ville-centre. 
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Des vocations d’accueil différenciées selon les parcs de logements 

 

Le parc locatif privé accueille majoritairement 

des jeunes ménages : 50% ont moins de 39 ans, 

dont 10% ont moins de 25 ans. 

Le parc locatif social a une fonction d’accueil 

plus diversifiée que les autres segments de 

parc : 

- 35% ont moins de 39 ans. 

- 38% ont entre 40 et 59 ans. 

- 24% ont 60 ans et plus. 

Le parc de propriétaires occupants loge peu de 

jeunes ménages : les moins de 39 ans ne 

représentent que 14% des propriétaires 

occupants.  
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Des spécialisations parfois très marquées de l’occupation du parc locatif social 

Part des familles monoparentales dans les résidences principales HLM en 2010 

 

Les familles 

monoparentales 

représentent 21% des 

ménages logés dans le parc 

locatif social. 

Cette proportion varie 

fortement selon les 

communes et selon les 

quartiers. 
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Autre exemple des disparités d’occupation sociale au sein du parc de logements HLM : la part des ménages locataires sous le seuil de pauvreté. Cette 

problématique est particulièrement marquée dans certains quartiers. 
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2. Les tendances d’évolution observées en termes de peuplement sur la période récente 

2341 personnes ont quitté la ville-centre pour s’installer dans une commune périurbaine ces 5 dernières années 

 

Au sein de la CUA, les ménages ont tendance a 

quitter le centre pour s’installer en périphérie. 

2341 personnes ont ainsi quitté la ville centre 

pour s’installer dans une commune périurbaine 

ces 5 dernières années. A contrario, seules 1679 

personnes ont quitté une commune périurbaine 

pour s’installer dans la ville centre. 

Ce phénomène de desserrement résidentiel 

concerne aussi les communes rurales. En effet, 

411 personnes ont quitté la couronne 

périurbaine pour s’installer dans les communes 

rurales, quand 264 personnes originaires des 

communes rurales se sont installées dans les 

communes périurbaines.  

Dans les pages suivantes, sont analysés les 

profils des ménages pour les deux principaux 

flux, entre la ville-centre et la couronne 

périurbaine. 

Source : fichier des mobilités résidentielles de l’Insee, 

2008 

  



192 
 

Zoom : le profil des ménages qui ont quitté la ville-centre pour s’installer dans les communes périurbaines ces 5 

dernières années 
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Les ménages qui ont quitté la ville-centre pour s’installer dans les 

communes périurbaines de la CUA sont : 

- relativement jeunes : 50% a entre 25 et 39 ans.  

- Des couples de biactifs (51%). 

- Au terme de leur mobilité, ces ménages sont majoritairement 

propriétaires de leur logement. 

Le desserrement résidentiel d’Arras vers les communes périurbaines, 
qui a concerné en moyenne 500 personnes par an (un peu moins de 200 
ménages), est essentiellement le fait de ménages jeunes biactifs qui 
souhaitent accéder à la propriété. 
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Zoom : le profil des ménages qui ont les communes périurbaines pour s’installer dans la ville-centre 

  

 

Les personnes qui ont quitté les communes périurbaines de la CUA pour 

s’installer dans la ville-centre renvoient à une plus grande diversité en termes 

de profils. Il convient de noter certains points : 

- Une proportion non négligeable de personnes âgées de 40 à 54 ans, 

soit en âge d’être dans une phase de 2ème accession à la propriété. 

- En termes de situation familiale : une proportion importante de 

ménages seules et de familles monoparentales. 

- Au terme de leur mobilité, ces ménages sont pour l’essentiel logés dans 

le parc privé. 

 



 

3. Les points de fragilité du territoire

Des disparités d’occupation dans le parc locatif social

Les analyses conduites dans le cadre de l’élaboration d’une charte de peuplement communautaire ont mis en évidence les dispar

du parc locatif social. Ci-dessous figurent deux indicateurs illustratifs

que la proportion de familles monoparentales. 

195 

Les points de fragilité du territoire 

Des disparités d’occupation dans le parc locatif social 

Les analyses conduites dans le cadre de l’élaboration d’une charte de peuplement communautaire ont mis en évidence les dispar

dessous figurent deux indicateurs illustratifs : la part des ménages locataires du parc HLM et vivant sous le seuil de pauvreté ainsi 

Les analyses conduites dans le cadre de l’élaboration d’une charte de peuplement communautaire ont mis en évidence les disparités d’occupation au sein 

s du parc HLM et vivant sous le seuil de pauvreté ainsi 
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Un indice stratégique d’alerte engagée par la CUA : un préalable à la conduite d’une réflexion sur les équilibres de 

peuplement 

Dans le cadre d’une démarche visant à créer un outil de connaissance de l’occupation sociale, un indice a été constitué pour permettre de mesurer le degré 

de fragilité/équilibre/préservation d’un territoire : l’indice stratégique d’alerte des territoires. 

Plusieurs critères sont pris en compte afin d’établir une « note » pour chacun des territoires. 

 

La combinaison des différents critères met en évidence les constats suivants : 
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Plus la note est élevée, plus le territoire peut être considéré comme fragile. 

A partir de cette cartographique, on peut distinguer 3 types de territoires : 

- Des territoires en difficulté : le quartier de Saint-Pol à Arras, une partie du quartier de Baudimont (Arras) et le nord-est de la commune de Saint-

Nicolas. 

- Des territoires fragiles : autres secteurs du quartier de Baudimont à Arras, Saint-Laurent-Blangy, Saint-Nicolas et Achicourt. 

- Des territoires plutôt préservés (note inférieure à 50). 

Ces cartes synthétisent l’ampleur des enjeux de rééquilibrage aux différentes échelles, entre les communes de la CUA et entre les quartiers de la Ville 

d’Arras. 

Les 20 quartiers identifiés dans le cadre du Plan de Développement Social et Urbain (P.D.S.U) 

Lutter contre les exclusions et agir pour une plus grande cohésion sociale et territoriale sont aujourd’hui parmi les préoccupations majeures de la CUA. Dans 

cette perspective, la mission de Développement social se présente comme l’instance où s’organise en cohérence l’ensemble des dispositifs liés aux 

problématiques de l’habitat, de l’emploi, de la sécurité et de la prévention de la délinquance. Véritable politique de proximité, elle s’articule autour d’un 

réseau associatif dont notamment Arras Emploi en charge du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) et l’Association de Développement Social Urbain 

(ADSU) pour les actions dans les quartiers prioritaires au titre de la Politique de la Ville. Dans le cadre de cette politique, vingt quartiers ont été identifiés 

comme prioritaires. Ces secteurs de la géographie prioritaire sont caractérisés par : 

- Le poids des logements sociaux parmi les résidences principales pouvant atteindre jusqu’à 55 % du parc de logement sur certains territoires (54,7 % 

sur les quartiers ouest), alors que la moyenne sur la CUA est de 23,5%. 

- Les bas revenus : la moyenne des 10% des revenus les plus bas peut descendre jusque  268 € par unité de consommation, soit en dessous du seuil 

de pauvreté. (268€ pour St-Nicolas, 292€ à Arras, alors qu’il est de 632€ sur l’ensemble des communes périurbaines). De manière générale 

l’évolution des revenus est plus faible sur les communes ayant un quartier prioritaire que sur l’agglomération. En outre on assiste à l’émergence de 

la catégorie des travailleurs pauvres. 

- Le poids du chômage, de 5 points supérieur à la moyenne de l’agglomération 

- Une augmentation et une concentration des familles monoparentales dans les quartiers d’habitat social denses (39,9 % sur les quartiers ouest 

d’Arras pour 24,2 % sur la CUA) 
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Les points clés 

Les enjeux d’équilibre de peuplement se posent aux différentes échelles territoriales : 

- Entre les différents secteurs et communes de la CUA 

- Entre les différents quartiers de la ville-centre 

- Au sein du parc locatif social, entre les différents patrimoines et programmes 

- Dans les différents parcs de logements : locatif social, locatif privé, propriétaires occupants 

Différents leviers peuvent être mobilisés pour agir sur le peuplement : 

- Au travers de la production neuve 

- Mais également en favorisant les mobilités et les mutations dans le parc existant 

L’enjeu sera de développer l’attractivité des territoires, créer les conditions de la mixité de manière à réparer, prévenir ou développer l’équilibre en 

pesant sur la mise en cohérence des différentes politiques publiques.  

L’un des moyens d’action du PLH c’est la politique de peuplement à travers les attributions mutations d’une part, et d’autre part, sur les conditions 

d’accompagnement des populations 

⇒⇒⇒⇒ Enjeu : Favoriser les équilibres de peuplement aux différentes échelles territoriales  

 

 

 

 

 

 

 



203 
 

 

 

 

 

 

Quatrième partie : des publics, prioritaires pour le territoire, 

aux besoins spécifiques identifiés 
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1. Les jeunes : des besoins en logements financièrement accessibles et des enjeux d’information, 

d’orientation et d’accompagnement 

Les jeunes : une diversité de publics et de besoins 

Les publics jeunes désignent les personnes âgées de 16 à 30 ans. Ils ont des caractéristiques communes :  

- Une mobilité géographique et résidentielle importante. 

- Une faible solvabilité, leurs niveaux de revenus sont limités. 

- Leurs parcours résidentiels et professionnels ne sont pas linéaires. 

 Les jeunes sont généralement mobiles, ils sont amenés à changer plusieurs fois de logement dans un temps relativement court. Evoluant dans le cadre de 

parcours professionnels non linéaires, leur solvabilité est limitée.  

Si cette population partage des caractéristiques communes, elle se caractérise également par une grande diversité de profils, renvoyant à des besoins 

diversifiés en termes d’habitat. En effet, derrière cette tranche d’âge se trouve des situations différentes : 

- Les jeunes actifs/ travailleurs pauvres. 

- Les stagiaires. 

- Les étudiants. 

- Les apprentis. 

- Les jeunes en rupture économique et sociale… 

Ces différents profils de jeunes n’ont pas les mêmes attente ni les mêmes besoins en termes d’habitat. Cette diversité des situations renvoie à des besoins 

en logements très différents : si certains jeunes n’ont que des difficultés pécuniaire et auraient simplement besoin d’un logement autonome dont le loyer 

serait presque entièrement couvert par les aides au logement, d’autres jeunes, en grande difficulté, peuvent ponctuellement nécessiter un hébergement 

d'urgence ; d’autres encore peuvent solliciter un hébergement de durée variable (en stage ou CDD de courte/moyenne durées), un accueil temporaire lié 

aux rythmes d’alternance de formation, ou encore un logement dit « de stabilisation » (baux glissants, intermédiation locative…) permettant une transition 

entre des dispositifs spécifiques et le logement autonome.  
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Un territoire relativement jeune 

 

En 2008, on comptabilise à l’échelle de la CUA 

environ 20 500 jeunes (âgés de 15 à 29 ans). 

  

La population de la CUA est plus jeune que celle 

des territoires de référence : les 15-29 

représentent 22,1% de la population, contre 

19,2% au niveau départemental, 20,7% à 

l’échelle régionale et 18,8% en moyenne 

nationale. 

 

Comme dans tous les territoires de référence, le 

poids des jeunes dans la population est orienté à 

la baisse. Ceci est lié au vieillissement global de 

population constaté en France et de manière 

générale dans les pays développés. 
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Un poids des moins de 25 ans dans la population différencié selon les communes et les quartiers 

Part de la population âgée de moins de 25 ans en 2008 (source : Insee, 2008) 

 

La population des moins de 25 ans 

n’est pas répartie de manière 

homogène sur le territoire. Le poids 

des moins de 25 ans varie fortement 

selon les secteurs : 

- Il est inférieur à 30% sur 
certaines communes 
(Farbus, Feuchy, Dainville, 
Saint-Laurent…) 

- Il est particulièrement élevé 
dans les quartiers d’habitat 
social de la Ville d’Arras et 
de Saint-Nicolas. 
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Part de la population âgée de moins de 25 ans en 2008 (source : Insee, 2008) 

 

Le taux de chômage des jeunes 

est relativement élevé sur la 

CUA : 27,8% des jeunes actifs 

de 15-24 ans sont au chômage. 

Cette proportion est inférieure 

à la moyenne régionale 

(32,2%) mais supérieur à la 

moyenne nationale (23,5%). 

La situation des jeunes face au 

chômage est très différente 

selon les secteurs de la CUA : le 

chômage des jeunes est 

particulièrement marqué dans 

certains quartiers des 

communes de Dainville, Saint-

Nicolas, Saint-Laurent et Arras, 

correspondant notamment aux 

quartiers d’habitat social. 
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Une situation vis-à-vis des études et de l’emploi qui varient avec l’âge 

  

Entre 15 et 29 ans, la situation personnelle et professionnelle des jeunes est amenée à évoluer de manière importante, renvoyant, pour chacune de ces étapes, 

à des besoins et des attentes différentes en termes de logements. 

Les jeunes âgés de 15 à 19 ans sont encore largement en études, ils sont soit élèves, soit étudiants (89% des 15-19 ans). Cette situation évolue entre 20 et 24 

ans : si 42% de cette tranche d’âge poursuit ses études, un part importante est en phase d’insertion professionnelle 
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67% des moins de25 ans sont locataires du parc privé 

 

67% des moins de 25 ans sont locataires du parc 

privé et 29% sont locataires du parc social. 

Ces proportions sont relativement comparables 

aux moyennes départementale et régionale. 

Au regard des niveaux de loyers précédemment 

évoqués dans le rapport de diagnostic (14,2€/m² 

pour les logements de 1 pièce et 11,8€/m² pour 

l’ensemble des logements), on peut s’interroger 

sur les conditions de logement des publics 

jeunes dans le parc locatif privé (petites 

surfaces, logements de mauvaise qualité…). 
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Un parc locatif social qui joue un rôle important dans le logement des jeunes 

  

Le nombre de demandes de logement locatif social effectuées par des jeunes est orienté à la hausse. 

Le parc locatif social joue ainsi un rôle non négligeable d’accueil des jeunes ménages : le taux de satisfaction des demandes pour les moins de 30 ans est 

supérieur à celui des autres classes d’âge. 

La proportion non négligeable de jeunes parmi les demandeurs de logement locatif social sur le territoire de la CUA, comparativement à d’autres territoires, 

est le résultat du travail d’information et d’orientation des associations en contact avec ces publics.  
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Etat des lieux de l’offre de logements dédiées aux jeunes et aux étudiants sur le territoire de la CUA 

Environ 1300 logements sont « dédiés » aux jeunes et aux étudiants.sur le territoire arrageois. Le parc privé compte en outre environ 3200 petits logements, 

offre qui correspond particulièrement aux besoins des jeunes.  
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Le logement des étudiants : un enjeu de développer l’offre, tout en veillant à optimiser son utilisation  

Environ 7 500 étudiants sur le pôle arrageois, dont 4 277 inscrits à l’Université 

 

L’enquête de la CUA sur l’Université d’Artois : 50% des étudiants aspirent à un logement autonome 

La CUA, en partenariat avec l’Université d’Artois, a récemment mené une enquête auprès de 1700 étudiants (soit 69% des effectifs de l’université).  

Ressortent notamment les résultats suivants :  

- 70% des étudiants interrogés vivent au domicile parental. Cette proportion importante est le résultat de la politique de déconcentration des lieux 

d’études (l’Université s’est ainsi rapprochée des lieux de résidence des familles). Seuls 5% vivent dans un logement du CROUS.  

- Cependant, 75% des étudiants interrogés souhaiteraient avoir un logement individuel, dans l’idéal un studio ou un T2 avec un bail de location 

correspondant à l’année universitaire et pour un loyer ne dépassant pas 300€ charges comprises. 
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- Ils sont 24% à envisager la colocation 

- Le taux de boursiers, au niveau régional, atteint presque 35%. Sur les universités « périphériques » (comme celles de l’Artois), on compte 40% de 

boursiers parmi les étudiants. 

- 31% des boursiers vivant chez leurs parents déclarent ne pas avoir trouvé de logement, notamment à des conditions de loyer abordables. 

- A l’université, les étudiants étrangers représentent 10% des étudiants: certains ne trouvent pas de logements, pour des problèmes de papiers, de 

cautions, de compte en banque non domiciliés en France…  

Etat des lieux de l’offre dédiée aux étudiants sur le territoire 

Sur le territoire, il existe trois types d’offres dédiées aux étudiants : 

Les logements du CROUS 

Le CROUS gère 136 logements en résidence universitaire, pour 4000 étudiants sur le territoire. Selon le CROUS, cette offre n’est quantitativement pas 

suffisante, d’autant que les effectifs étudiants de l’Université d’Artois resteront a priori stables dans les prochaines années.  

La pression de la demande est relativement forte : elle était, au 1er septembre 2011, d’environ 7 demandes pour un logement (la moyenne sur l’année est 

autour de 3). A partir du mois de mars, les étudiants partent en stage et le taux d’occupation baisse (il est moyenne de 90% sur l’année). Ceci pose la 

question de l’optimisation de l’utilisation des logements étudiants tout au long de l’année : quelles opportunités pour louer ces logements à d’autres types 

de publics à partir de mars (stagiaires, jeunes travailleurs…) ? Des passerelles sont à créer entre les différentes offres s’adressant aux étudiants et, plus 

globalement, aux jeunes. 

Au regard de cette pression, des projets de création de nouveaux logements étudiants ont été engagés :  

- A proximité de l’université, réalisation de 150 logements (livraison prévue à horizon septembre 2014). 

- Projet de 41 logements dans l’ancien IUFM. 

Les résidences étudiantes de Pas de Calais Habitat 

Pas-de-Calais Habitat possède et gère 4 résidences étudiantes en centre Ville représentant environ 130 logements (chambres individuelles autour d’espaces 

communs), qui accueillent essentiellement des étudiants mais aussi des jeunes. Ces résidences ne sont pas occupées à 100%, cette offre n’est pas 

entièrement exploitée. Les jeunes commencent leurs stages en milieu d’année et quittent les résidences, créant de la vacance. Des partenariats sont à 

développer pour optimiser l’occupation des ces résidences. Pour optimiser la location de ces résidences étudiantes, des partenariats pourraient être 

envisagés avec certaines écoles ou lycées (BTS) pour leur déléguer la gestion d’un petit parc de « logements » réservé à leurs élèves. 
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Les internats 

On compte environ 300 places en internat dans la CUA. Le fonctionnement des internats est relativement inadapté aux attentes des étudiants. Ils ferment le 

weekend et les étudiants se retrouvent sans solutions. Cela amène les étudiants à louer des chambres à la nuit le week-end car ils ne veulent pas forcément 

rentrer chez eux (notamment s’ils travaillent sur place).  

Le lycée Robespierre gère administrativement l’internat de ville, une « spécificité d’Arras ». Cet internat accueille des publics hétérogènes, aussi bien des 

élèves de bac professionnel que des élèves de classes préparatoires aux grandes écoles. La moitié des pensionnaires sont étudiants, l’autre moitié des 

seconds cycles. Dans ce contexte, l’internat ne peut donc pas fonctionner comme une résidence étudiante ou ceci supposerait de disposer de moyens 

renforcés en termes de personnel. Les financements reposent sur les dotations Région et Etat, ce qui contraint les horaires d’ouverture. Il n’est pas possible 

d’ouvrir tous les weekends pour des raisons de moyens.  

Le plan d’actions pour le logement étudiant 2010-2013 mis en place par la CUA 

La CUA mis en place un plan d’actions en faveur du logement étudiant. Plusieurs objectifs sont visés : 

- Réaliser une analyse quantitative et qualitative des besoins de la population étudiante. 

- Développer 200 nouveaux logements à destination des étudiants (les projets évoqués ci-dessus en font partie).  

- Coordonner le réseau des acteurs. 

Des réunions spécifiques (comités de suivi) ont lieu régulièrement pour suivre l’état d’avancement du plan d’actions. 

Des actions portées par le CROUS 

Outre la gestion des logements étudiants, le CROUS porte également d’autres actions : 

- Le CROUS développe le concept de résidence hôtelière : possibilité pour un étudiant d’avoir accès à un logement pour une courte durée, « à la 

carte », par exemple en période d’examen.  

- Service gratuit de mise en relation des étudiants et de propriétaires bailleurs privés qui souhaitent louer leur logement. Les logements ainsi 

répertoriés sont labellisés par le CROUS.  

- Mise en place du portail national de la demande en logement pour les étudiants. 

Une problématique spécifique : le logement des apprentis sans pour autant spécialiser l’offre 

Les enjeux en matière de logement 

Le système de l’apprentissage/de l’alternance présente deux caractéristiques spécifiques et soulève deux enjeux en matière de logement : 
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- Du point de vue quantitatif, comment déterminer les besoins en logements des apprentis ? L’individualisation des parcours de formation fait varier 

de manière forte le taux de présence dans les centres d’enseignement, selon les jours de la semaine et les moments de l’année universitaire. Par 

exemple, l’’IRTS a 400 étudiants inscrits par an mais ceux-ci ne sont pas tous là en même temps : selon les moments, les locaux accueillent entre 50 

et 350 étudiants en même temps. Le nombre d’étudiants présents varie de 1 à 6. 

- Les apprentis sont en cours une semaine sur trois. En général, le lieu d’emploi est proche de leur lieu de vie et le lieu de formation est plus éloigné. 

Le besoin d’un logement ou d’un « pied à terre »concerne plutôt le lieu de formation. Les apprentis ont besoin d’un logement pour des courtes 

durées mais régulièrement et à un niveau de prix abordable. 

La question du logement des apprentis est une problématique importante sur la Communauté Urbaine d’Arras. Sur le territoire sont proposées différentes 

offres de formation en alternance/en apprentissage qui ont un rayonnement d’échelle nationale (centres de formation des apprentis Alain Savary, Jacques 

Le Caron,…). Cette question se posera avec d’autant plus d’acuité dans les années à venir que certains établissements de formation envisagent de 

développer certaines filières de niveau national et d’augmenter les effectifs (exemple de l’AFPA).  

Les solutions de logements actuellement trouvées par les apprentis 

Il n’existe pas sur le territoire de la CUA d’offre de logements dédiée ou ciblée pour accueillir les apprentis. Les apprentis se logent essentiellement dans les 

Foyers de Jeunes Travailleurs ou sont hébergés par des amis. 

L’association 4 AJ accueille des jeunes apprentis, même mineurs. Leurs parents cherchent un logement bon marché, à proximité du CFA et sécurisé, en 

particulier pour les mineurs. L’association gère 160 places sur trois sites et accueillent 20 apprentis par an, à la nuitée (18€ la nuit pour la chambre, le diner, 

le petit déjeuner). Le FJT ne peut répondre à l’intégralité des demandes : environ 40 restent insatisfaites par an. Faute de pouvoir trouver une solution 

adaptée, certains jeunes renoncent à leur projet d’apprentissage. L’association souhaite mixer les profils de jeunes dans les FJT : loger des apprentis avec 

des ingénieurs, accueillir la jeunesse dans sa diversité. Pour les jeunes apprentis, la chambre en FJT est adaptée.  

Les étudiants de l’école européenne d’esthétique ne sont majoritairement pas originaires du territoire et ont donc besoin d’un logement. Dans le quartier 

de l’école, de nombreux bailleurs privés offrent des possibilités d’hébergement pour les étudiantes. L’alternance se développe également dans la filière de 

l’esthétique : les étudiants en alternance rencontrent des difficultés pour trouver un logement adapté (une semaine par mois, niveaux de loyer 

abordables…). La problématique est encore plus compliquée pour les très jeunes de moins de 16 ans.  

Le logement des jeunes : des besoins de développer des offres diversifiées, financièrement plus abordables 

Les acteurs précisent que certaines offres destinées aux jeunes/outils doivent être développées sur le territoire : 

- Des petits logements dans le parc locatif social (T1 et T2) correspondant à une première étape dans le parcours résidentiel pour les jeunes actifs 

(exemple du programme « Les Jardins de Manon à Achicourt). Ces logements pourraient également être mobilisés pour de l’ALT. 
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- Des logements temporaires/adaptés (ALT), avec un bail de 6 mois et renouvelable une fois. Cet outil est très utilisé et nécessite d’être développé. Il 

s’agit de cibler préférentiellement des logements meublés. 

- Des places en Foyers de Jeunes Travailleurs, notamment pour les jeunes garçons.  

- L’aide à la médiation locative 

- Bail dérogatoire d’un an type IZIDOM (entrée et sortie du logement plus flexible). 

- … 

L’offre proposée aux jeunes ne doit pas être uniquement située dans le pôle urbain. En effet, les jeunes doivent également trouver des solutions de 

logements adaptés dans les autres communes de la CUA. Le développement de l’offre locative sociale dans ces communes doit contribuer à cet objectif. 

Les acteurs s’accordent à dire que le loyer abordable et acceptable pour un petit logement est d’environ 250€ hors aides au logement. Par ailleurs, compte-

tenu de la diversité et de la versatilité des besoins des jeunes, il importe de répondre à la demande, sans pour autant spécialiser à outrance l’offre 

développée.  

Différentes actions portées par la CUA et ses partenaires 

La CUA et ses partenaires portent déjà de nombreuses actions pour favoriser l’accès des jeunes à un logement : 

- La CUA anime un Comité de Pilotage « Logement des Jeunes » réunissant les différents acteurs concernés. L’objectif est de faire le point sur les 

problématiques, faire le bilan des actions menées et faire émerger de nouvelles pistes d’actions/d’intervention. 

- Depuis 1986, la CUA finance et anime avec l’Etat un dispositif spécifique d’insertion pour le logement des jeunes en difficulté de 18 à 25 ans. Chaque 

année, 70 ménages sont suivis dans ce cadre dont 15 en grande difficulté 

- L’expérimentation AGILOJE (projet retenu par le Haut Commissariat à la Jeunesse) qui vise à mettre en place une concertation opérationnelle à 

l’échelle  du Pays de l’Artois réunissant les opérateurs et les institutionnels, pour proposer des solutions d’hébergement et de logement et identifier 

les manques. 

- Le Conseil Général a mis un en place un dispositif d’insertion par le logement pour les jeunes ASE de 16 à 21 ans  

- Un projet de plateforme « logement des jeunes » : guichet unique pour le logement des jeunes (ce projet est présenté ci-après). 

La question des jeunes en situation de grandes difficultés sociales 

Différents indicateurs ou témoignages d’acteurs alertent sur la précarisation d’une partie des jeunes : 

- L’association Relais Jeune Artois reçoit des étudiants qui vivent dans des conditions très difficiles (dans leur voiture, dans des squats) et qui viennent 

prendre une douche, ou manger.  

- 35% des ménages pris en charge par le SIAO en 2011 au titre de l’urgence ont moins de 25 ans.  

- 30% des personnes accueillies en CHRS sont des jeunes.  
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- l’Association aide emploi a accueilli, sur 2011, 143 jeunes de moins de 35 ans. Ils vivent dans leur voiture, leur garage ou dans la rue. 

Parmi ces publics, il convient de faire la distinction entre : 

- Des publics qui sont dans des situations de mal-logement pour des raisons économiques (absence ou faiblesse de revenus, rupture familiale…). Une 

partie des jeunes hébergés en CHRS sont orientés vers ce type de structure parce qu’ils n’ont pas de revenus (le CHRS est le seul type de structure 

qui accueille les personnes sans ressources). Les besoins de ces publics en termes de logements sont « standards ». 

- Des jeunes qui sont en très grande difficulté sociale. Ces jeunes peuvent être orientés vers du logement temporaire/adapté, avec un 

accompagnement important.  

L’enjeu est d’orienter ces jeunes le plus rapidement vers le logement autonome, en lien avec un projet d’insertion professionnelle : 

- Conforter la Commission Hébergement Insertion qui permet de prendre en charge environ 20 jeunes par an  

- Mobilisation de petits logements meublés dans le parc locatif social sous la forme de baux glissants, développement de logements temporaires… 

- … 

Innover/expérimenter des solutions alternatives 

Au-delà des offres « classiques » (logements CROUS, petits logements dans le parc locatif privé et social…), il est essentiel de conduire une réflexion sur les 

solutions alternatives, que ce soit pour les étudiants ou pour les publics jeunes. 

La colocation  

Suite à l’enquête réalisée par l’Université qui indiquait que 24% des étudiants seraient intéressés par des colocations organisées, la Ville d’Arras a engagé 

une réflexion sur la colocation. Cette réflexion a notamment débouché sur la réalisation d’une colocation à projet solidaire sur la résidence Saint-Michel à la 

rentrée 2011-2012, en partenariat avec le Crous, Pas de Calais Habitat, la CUA… Cette offre permet de proposer un logement à loyer modéré aux étudiants ; 

en contrepartie les étudiants doivent proposer d’assurer un service à la population résidente, dans le cadre d’un projet solidaire. Actuellement 5 étudiants 

sont logés ainsi, ils viennent d’univers différents (IRTS, université…). Cette expérimentation pourrait être réitérée et être ouverte à d’autres catégories de 

jeunes (jeunes travailleurs). 

La colocation est une piste intéressante à développer. Cependant, elle présente certaines contraintes, notamment pour les colocataires solidaires, et doit 

être accompagnée. Il est en effet essentiel de bien informer les colocataires sur les implications juridiques de la colocation. Dans cette optique, l’ADIL, 

pourrait servir de relais pour informer en amont les étudiants et les propriétaires. 

La colocation est actuellement peu développée dans le parc locatif social, pour différentes raisons (implications en termes de gestion locative, peu de 

demandes des jeunes dans ce sens…).  
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Le logement intergénérationnel 

Deux types d’offres de logement intergénérationnel à destination des étudiants existent sur le territoire : 

- L’association Ar’toit 2 Générations s’est créée pour favoriser le développement du logement intergénérationnel. Elle permet aux séniors d’accueillir 

des jeunes à moindre coût (ils paient uniquement les charges ou une petite participation financière). Ce type d’offre se développe et est fortement 

demandée par les jeunes, notamment les étudiants. Cependant, l’offre reste limitée. Une piste est à creuser : accueillir des jeunes dans des 

logements locatifs sociaux sous occupés par des séniors. 

- Offre de colocation à projet solidaire sur la résidence Saint Michel à Arras (cf.expérience évoquée ci-dessus). L’expérience s’est avérée concluante. 

Pour favoriser les échanges, une pièce commune a été créée.  

- Une autre piste est évoquée : proposer à des étudiants des chambres « chez l’habitant » (grands logements occupés par des familles) 

Miser sur la polyvalence des offres destinées aux jeunes et aux étudiants 

Le diagnostic a mis en évidence un besoin de développer des offres financièrement accessibles, tant pour les étudiants que pour les autres profils de jeunes. 

Cependant, il convient de ne pas surestimer les besoins quantitatifs et d’être vigilant sur les volumes d’offres à produire. L’exemple des logements étudiants 

du CROUS et des résidences étudiantes de Pas-de-Calais Habitat montre bien que certaines offres ne sont pas utilisées à 100% tout au long de l’année. 

Dans ce contexte, il est essentiel de diversifier les publics accueillis au sein de chacune des structures afin d’optimiser leur utilisation et de créer des 

passerelles entre les différentes offres. 
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La plateforme de logement des jeunes : un rôle clé à jouer dans les prochaines années 

 

La plate-forme a trois objectifs : 

- Accueil et si possible réponse immédiate 

pour accompagner le jeune dans ses 

démarches administratives 

- Observatoire des besoins 

- Conduite d’expérimentations / 

animation de partenariats opérationnels 

Une Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale 

(MOUS) sera mobilisée afin d’accompagner vers 

le logement les jeunes les plus en difficulté.   

Il est envisagé d’ouvrir un local sur la Grand-

Place certaines demi-journées dans la semaine 

(à déterminer selon les financements).  

Au-delà des missions envisagées jusqu’à présent, 

la plateforme doit servir de cadre, d’appui à la 

mise en place d’actions dans les prochaines 

années. Différentes pistes sont évoquées : 

- Prendre appui sur les agences 

immobilières pour le repérage du 

logement privé et démarche de 

labellisation 

- Conduite d’expérimentations pour 

développer des solutions alternatives. 

- … 
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Les points clés 

- La CUA : un territoire jeune 

- Trois caractéristiques communes aux publics jeunes : mobilité résidentielle et géographique, faible solvabilité et non-linéarité des parcours 

résidentiels et professionnels 

- Une diversité de profils « jeunes » correspondant à une diversité d’attentes et de besoins en matière d’habitat 

- 67% des jeunes logés dans le parc privé, notamment le parc locatif ; un parc locatif social qui joue un rôle important dans le logement des 

jeunes, comparativement à d’autres territoires 

- Un besoin de développer des offres financièrement plus abordables pour les jeunes : 

o Logements étudiants du CROUS 

o Petits logements dans le parc locatif social (dont des meublés) 

o Foyer de Jeunes Travailleurs 

o Le logement intergénérationnel 

o Pour les jeunes en parcours d’insertion, développement des baux glissants 

o Bail dérogatoire d’un an type IZIDOM (entrée et sortie du logement plus flexibles) 

o … 

- Miser sur la polyvalence des offres destinées aux jeunes/créer des passerelles entre les offres : 

o Un volume de demandes et des taux d’occupation qui peuvent varier selon les moments de l’année : exemple des logements du CROUS  

o Diversifier les publics accueillis dans chacune des structures pour garantir des taux d’occupation suffisants 

- Engager une réflexion spécifique sur le logement des jeunes apprentis / jeunes en alternance 

- Développer les solutions alternatives : logement intergénérationnel, colocation « classique », colocation avec projet solidaire (une action mise 

en œuvre)… 

- Les jeunes en difficulté : un enjeu de les orienter le plus rapidement vers le logement autonome, en lien avec un projet d’insertion 

professionnelle 

o Conforter la Commission Hébergement Insertion qui permet de prendre en charge environ 20 jeunes par an  

o Mobilisation de petits logements meublés dans le parc locatif social sous la forme de baux glissants, développement de logements 

temporaires… 

- Développer l’accompagnement des jeunes dans la recherche d’un logement : le projet de plateforme « logement des jeunes » 
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2. Les seniors face au vieillissement : des besoins en termes de logements adaptés (neufs et anciens) et de 

coordination des acteurs pour améliorer l’accompagnement 

Les séniors : une diversité de profils et de besoins 

La population des « seniors »  désigne globalement les personnes de 60 ans et plus, c’est-à-dire celles qui sont sorties ou qui sont sur le point de sortir de 

la vie active. Cependant, cette catégorie de population recouvre une pluralité de situations (dépendance/autonomie, niveaux de revenus…) et renvoie à 

des besoins et des attentes variées en termes de parcours résidentiels.  

Pour mesurer cette diversité des situations et des besoins en logements, il convient de dissocier la catégorie « seniors » en plusieurs sous-catégories 

renvoyant à l’âge et, indirectement au degré d’autonomie, à l’état de santé. Le degré d’autonomie/de dépendance est une question centrale en matière 

d’habitat : 

- Les 60 – 74 ans : les besoins et les attentes des ménages âgés de 60 à 74 ans ne sont pas différents de ceux des autres ménages. Lorsque ces 

personnes changent de résidence, il s’agit essentiellement d’une mobilité de confort. 

- Les 75 -85 ans : à partir de 75 ans, l’avancée en âge et l’apparition des premiers problèmes de santé ont un effet sur les besoins en logements et 

les trajectoires résidentielles des ménages. Les ménages recherchent un logement qui leur garantit sécurité (adaptation) et commodité (proximité 

des services et des équipements). Le changement de résidence s’accompagne très souvent d’un changement de statut d’occupation, le statut de 

locataire est alors préféré à celui de propriétaire. 

- Les 85 ans et plus : ce sont des personnes plus fragiles voire plus dépendantes. C’est à partir de cet âge que les certains seniors entrent en maisons 

de retraite ou en établissements médicalisés. La perte d’autonomie n’est pas uniquement physique, elle peut également être sociale.  

Cette diversité de profils renvoie à une diversité d’offres d’habitat : 

-  Maintien à domicile et adaptation des logements du parc existant (privé et social). 

- Des offres neuves dédiées, dans le parc de logements « standards » privés (résidences-services) et sociaux (béguinages) 

- Des offres spécifiques, plus ou moins médicalisées : MARPA, EHPAD, maisons de retraite… 
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Un vieillissement de la population ces dernières années 

 

 

La proportion de séniors sur la CUA est similaire à celle des territoires de référence mais inférieur à la moyenne nationale.  

La CUA compte environ 18 300 séniors en 2008. Cette progression concerne essentiellement les 75 ans (+ 1 900 personnes de 75 ans et plus). 
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Le vieillissement de la population : une problématique qui concerne toutes les communes de la CUA 

 

En volume, les séniors vivent principalement 

dans la ville centre. 

Cependant, toutes les communes de la CUA sont 

concernées par le vieillissement de la 

population.  

Le poids des seniors dans la population est 

supérieur à la moyenne de la CUA dans certaines 

communes : 

- Dainville : 28% (cette proportion est 

notamment liée à la présence de 400 lits 

d’EHPAD sur la commune) 

- Achicourt : 23% 

- Feuchy : 24% 

- Wailly : 22% 

Sur la ville-centre, les 60-74 ans représentent 

10% de la population et les plus de 75 ans 8%. 
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Un vieillissement de la population qui va s’accentuer dans les prochaines années 

 

Selon les projections démographiques réalisées par l’Insee, le vieillissement de la population devrait se poursuivre voire s’accentuer dans les prochaines 

années. Les projections au fil de l’eau1 estiment qu’à l’échelle du SCoT, les personnes de 75 ans et plus représenteront à horizon 2020 8,8 % de la population 

et 12,9% à horizon 2030.  

 

                                                           
1
 La réalisation de projections démographiques par l’INSEE sur la période 2010-2030 permet d’envisager la poursuite des tendances démographiques actuelles sur le 

territoire du SCoT dans un scénario dit « au fil de l’eau ». Il ne s’agit donc pas de prévisions. Fabriquées à partir des données du recensement 1999, puis réajustés en 
fonction des estimations du recensement glissant pour l’année 2005, ces projections aboutissent à un scénario qui reprend les caractéristiques récentes de la démographie 
arrageoise et les prolonge. 
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Des niveaux de revenus qui diminuent avec l’âge 

 

Le revenu moyen des ménages décroit nettement à partir de 60 

ans : 

- Le revenu des 60-74 ans baisse de 17% par rapport à la 

tranche d’âge précédente. 

-  Le revenu des 75 ans et plus baisse de 24% par rapport 

aux revenus des 60-74 ans. 

La solvabilité financière des ménages seniors est donc limitée et 

devrait être a priori orientée à la baisse dans les prochaines 

années, compte tenu des évolutions prévisibles du système des 

retraites (notamment la baisse des pensions). 

Un enjeu global : mieux informer les ménages des solutions de logement qui peuvent leur être proposées (adaptation, 

logement adapté dans le parc locatif social…) et mieux les accompagner 

Certains ménages d’une cinquantaine d’années ans souhaitent disposer de davantage d’informations sur les offres adaptées au vieillissement pour pouvoir 

anticiper sur leurs propres besoins. Ces ménages ne trouvent pas actuellement suffisamment d’éléments d’informations pour répondre à leurs 

questions/interrogations.  Il y a une insuffisance de communication sur les offres existantes et sur leurs coûts.  

Les demandes d’adaptation du logement ne viennent pas en général de la personne âgée elle-même mais de la famille, la personne âgée d’ailleurs n’est pas 

forcément en demande. Le travail d’information doit donc s’adresser aux personnes âgées mais aussi aux familles, aux aidants.  Ce manque d’information 

est également constaté pour les seniors en couple dont l’un est atteint d’un handicap: ils rencontrent des difficultés pour rester dans leur logement mais ne 

savent pas à qui s’adresser. 

24 119

34 210

36 948
35 978

29 756

22 550

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000

moins de 
30 ans

de 30 à 39 
ans

de 40 à 49 
ans

de 50 à 59 
ans

de 60 à 74 
ans

75 ans et 
plus

Revenu moyen disponible selon la 

tranched'âge, dans le département
source : Insee 2008



226 
 

Une majorité des seniors souhaite rester à domicile : des besoins d’adaptation des logements existants, dans le parc 

privé et dans le parc social 

 

Une majorité des seniors souhaite rester à domicile, ce qui pose la 

question de l’adaptation des logements existants : 

- Dans le parc privé, notamment pour les propriétaires 

occupants (75% des 75 ans et plus sont propriétaires 

occupants) ; leur niveau de revenus ne leur permet pas 

toujours de financer le reste à charge des travaux malgré 

les aides de l’ANAH 

- Des besoins actuels et prospectifs d’adaptation dans le 

parc locatif social : 10% des ménages logés dans le parc 

HLM ont 75 ans et plus et 14% ont entre 60 et 74 ans. 

Lors des ateliers thématiques, les acteurs ont confirmé que les 

seniors souhaitaient majoritairement rester dans leur logement 

ou, à minima dans leur environnement (s’ils acceptent de changer 

de logement, il faut que  le nouveau logement soit situé à 

proximité de l’ancien, dans le même secteur). 

S’agissant des logements adaptés, deux difficultés ou deux enjeux doivent être ici soulignés : 

- Quelle définition pour le logement adapté en l’absence de référentiel commun et partagé par les différents acteurs ? L’adaptation renvoie à du cas 

par cas, du sur-mesure : un logement est adapté à un profil et ne le sera pas nécessairement aux autres. Même si habituellement, la notion 

d’adaptation renvoie au contenu de la loi handicap de 2007, force est de constater qu’il existe différents niveaux d’adaptation correspondant à des 

pathologies ou des besoins différenciées. Il est donc essentiel de mettre en place un référentiel partenarial sur ce point. 

- Il y a très peu de données consolidées sur l’état des lieux des logements adaptés/adaptables dans le parc locatif public et privé. 

Les enjeux d’adaptation des logements dans le parc privé 

Les problèmes qui peuvent se poser dans l’adaptation des logements existants sont deux ordres, techniques et financiers : 
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- L’adaptation du logement n’est pas envisageable (notamment en cas de sortie d’hôpital, avec des besoins de réhabilitation lourds). Dans ce cas, les 

séniors sont orientés vers un EHPAD 

- L’adaptation du logement est possible mais le ménage n’est pas en capacité d’assumer financièrement les travaux. En effet, malgré les aides 

existantes, le reste à charge est élevé et certains finissent par renoncer au projet d’adaptation. Ils restent donc chez eux dans de mauvaises 

conditions ou s’orientent vers le parc social.  

Pour aller plus loin dans les prochaines années, deux axes sont à améliorer :  

- Le repérage des besoins. 

- L’accompagnement des ménages seniors et lever les freins à l’adaptation du logement. 

Renforcer le repérage/la remontée de situations 

Il est essentiel d’anticiper davantage sur les travaux d’adaptation à envisager dans le parc existant pour mieux répondre aux besoins dans les prochaines 

années. Ceci suppose d’être en capacité de repérer les situations, en mobilisant les différents acteurs en lien avec le public des seniors, en maillant le 

territoire grâce au partenariat. 

Une fois repéré, comment accompagner et lever tous les freins à l’adaptation du logement (réticences,  financières…) ?  

Parmi les freins à lever, le coût élevé du reste à charge 

L’un des principaux freins identifiés est celui du reste à charge pour les ménages, qui est relativement important, de l’ordre de 800 euros minimum pour un 

dossier ANAH. De plus, le montage du dossier ANAH, qui nécessite un accompagnement compte tenu de sa complexité n’est pas financé par les partenaires 

publics. 

L’une des pistes de réflexion pour la suite sera de réfléchir sur les marges de manœuvre mobilisables pour réduire le reste à charge, notamment pour les 

seniors les plus modestes. 

Les enjeux d’adaptation des logements dans le parc locatif social 

L’enjeu d’adaptation du parc locatif social concerne également le parc locatif social. Les bailleurs réalisent des travaux d’adaptation à la demande des 

locataires, en fonction des besoins individuels de ce dernier.  

Les difficultés actuellement rencontrées par les bailleurs sont les suivantes : 

- Recenser les logements ayant bénéficié de travaux d’adaptation et cibler leur attribution, lors d’une rotation, vers un autre ménage senior ou 

handicapé. L’intégration dans les informations relatives à la demande de logement du critère de handicap et la sensibilisation des équipes 

commerciales au sein des organismes de logement social permettra de mieux mettre en relation l’offre et la demande de ce point de vue. 
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- Tous les logements neufs (construits après 2007) sont des logements adaptables. Pour les logements d’avant 2007, les bailleurs n’ont pas de 

visibilité sur les programmes et logements qui sont adaptables et ceux qui ne le sont pas.  

- N’étant pas spécialistes des différentes pathologies, l’appui ponctuel d’un spécialiste du handicap peut s’avérer nécessaire. 

Les gardiens d’immeuble pourraient servir de relais dans le repérage des situations nécessitant des travaux d’adaptation.  

Une réflexion pourrait être menée sur la transformation de tout ou partie de programmes existants en béguinages compte tenu de la proportion importante 

de seniors qui y sont logés. 

Une expérimentation, pilotée par le CLIC (instance gérontologique) est actuellement menée à Saint-Nicolas dans le patrimoine de Pas-de-Calais Habitat. 

Intitulée « bien vieillir dans son logement », cette action mobilise un groupe de réflexion composé de locataires seniors et de professionnels pour : 

- Identifier les difficultés rencontrées par les locataires (inadaptation de certaines pièces du logement, comme les sanitaire, éclairage inadapté en cas 

de difficultés de vision, accès aux toilettes, petites dégradations dans le logement, etc.) 

- Favoriser des échanges entre les locataires et les professionnels sur les solutions pouvant être apportées. 

Développer des offres neuves dédiées dans le parc locatif social (« béguinages »), tout en étant vigilant sur le volume 

global des logements en projets 

Bien que le maintien à domicile soit la solution retenue dans la majorité des cas, une partie des seniors ne peuvent pas ou ne souhaitent pas rester dans leur 

logement. Différents cas de figure sont évoqués par les acteurs : 

- Souhait de se rapprocher des pôles de services et d’équipements ou d’avoir un logement plus adapté  

- Des ménages qui vivent dans des logements qui ne peuvent être adaptés 

- Un état de santé qui nécessite d’avoir recours à un établissement médicalisé 

- … 

Différentes offres de logements adaptés ou seulement dédiés à l’accueil des seniors ont été produites ces dernières années : 

- Réhabilitation de la Tour Verlaine et ciblage d’une partie des logements pour accueillir des seniors. 

- Production par certains bailleurs sociaux (Pas de Calais Habitat notamment) de logements adaptés pour les handicapés et personnes à mobilité 

réduite en rez-de-chaussée des immeubles. 

- Réalisation de béguinages (10 béguinages existants et 6 en projet). Ils sont rapidement mis en location, il existe une demande pour ce type d’offre. 

Le label mis en place par le Conseil Général permettra d’encadrer ce concept et de favoriser le développement d’opérations de qualité. C’est un 

référentiel commun à valoriser et à mobiliser.  
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En revanche, il n’existe pas d’équivalent dans le parc privé («résidence-service ») sur le territoire. Le fonctionnement de ces résidences représente des couts 

(locaux communs + salariés + charges) importants, qui impliquent de capter une clientèle avec des niveaux de revenu relativement aisés ou de produire des 

résidences d’une certaine dimension pour réaliser des économies d’échelle. Jusqu’à présent, les promoteurs n’ont pas envisagé de développer ce type 

d’offre sur le territoire de la CUA. 

Le développement d’offres dédiées ou ciblées doit être poursuivi dans les prochaines années, avec deux points de vigilance : 

- Etre vigilant sur le volume global des logements qui pourraient être créés en béguinages. Il ne faut pas surestimer les besoins à l’échelle de la CUA.  

- Les résidences-services privées : des besoins a priori limités sur le territoire. 
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Le logement intergénérationnel 

L’association A’rtois 2 Générations propose des solutions de logement intergénérationnel. Elle permet aux séniors d’accueillir des jeunes à moindre coût (ils 

paient uniquement les charges ou une petite participation financière). Ce type d’offre se développe et est fortement demandée par les jeunes, notamment 

les étudiants. Il convient d’être vigilant sur les attentes et les besoins de la personne âgée en termes de services, de s’assurer que ceux-ci peuvent bien être 

assurés par un étudiant. 

D’autres pistes ont été évoquées par les acteurs lors des ateliers : 

- reproduire les expériences de programmes/quartiers intergénérationnels conduits sur le territoire (Tour Verlaine, Ilot Bon secours…).  

- Le développement des familles d’accueil, sachant que cela est plus difficile en zone urbaine compte tenu de la taille des logements 

Les établissements spécifiques : des coûts élevés au regard des capacités financières des ménages 

En 2010, la CUA comptait 10 établissements EHPAD regroupant : 

- 706 places permanentes et conventionnées 

- 22 places en accueil temporaire 

- 9 places en accueil de jour ; 2 places en accueil de nuit 

- 86 places pour les malades atteints d'Alzheimer 

En termes de projets, la maison de retraite Saint-François doit être reconstruite en EHPAD de 64 places, et l’EHPAD Saint-Laurent agrandi de 25 places. 
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Les 10 EHPAD sont situés sur la Ville d’Arras et en première couronne. Les tarifs journaliers varient entre 45 et 65 € selon les établissements.  

Les acteurs mettent en évidence deux constats s’agissant des MARPA et des EHPAD sur le territoire : 

- Les gestionnaires rencontrent des difficultés à remplir ce type de structure car le coût (exemple : 1300-1400 euros/mois avec très peu d’aides pour 

une MARPA) est souvent bien supérieur aux capacités financières des séniors. Dans la MARPA de Neuville, moins de la moitié des 20 places sont 

occupées. Le cout d’une MARPA n’est pas lié à la question du loyer/de l’immobilier, c’est le cout du service qui est élevé. Si on veut faire évoluer ce 

type de structure il faudrait envisager une mutualisation des services avec des établissements situés  à proximité. Or, la MARPA a plutôt vocation à 

être implantée en milieu rural, dans des secteurs où il n’y a pas forcément de structures collectives aux alentours. 

- L’accueil en MARPA est souvent trop tardif : les MARPA accueillent des personnes qui sont au moment de l’entrée ou peu de temps après 

suffisamment dépendants pour accéder à un EHPAD.  

Nom de la structure Commune 
Places 

permanentes
Accueil 

temporaire
Accueil de 

jour
Accueil de 

nuit
Places 

Alzheimer

Montant du 
forfait 

journalier

Les Jardins du Crinchon 
association AHNAC

Achicourt 76 3 6 12 66,1

La Belle Epoque Arras 21 5 64,22 €

MAPAD Pierre Bolle Arras 80 2 10 54,9

EHPAD Pierre Bolle Arras 80 46,8 *

EHPAD Les Blancs Monts Arras 78 44,81 €

EHPAD St François Arras 50 0 60,44

Sainte Camille Arras 67 10 53,96

Maison de Cure médicale Pierre 
Brunet

Dainville 110 15 49,19

EHPAD Soleil d'automne St Laurent Blangy 68 1 0 0 14 53,69 €

EHPAD St Nicolas 47 1 8 13 56,24 €
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Ceci renvoie à deux enjeux :  

- Engager une réflexion pour déterminer les leviers permettant de réduire le coût de fonctionnement de ces types de structures 

- Clarifier la vocation d’accueil des MARPA et des EHPAD. 

Les points clés 

- Un vieillissement de la population qui va se poursuivre 

- Une grande diversité de situations (niveaux de revenus, degré d’autonomie/de dépendance…) mais un constat majeur : celui de la diminution 

du niveau de revenus, notamment à partir de 75 ans 

- Un enjeu de mieux informer les ménages des solutions de logement qui peuvent leur être proposées (adaptation du logement, logement adapté 

dans le parc locatif social…) et mieux les accompagner 

- Une majorité des seniors souhaite rester à domicile : des besoins d’adaptation des logements existants, dans le parc privé et dans le parc locatif 

social : 

o Définir un référentiel partenarial du logement adapté 

o Recenser les logements adaptés et adaptables 

o Renforcer le repérage et lever les freins à l’adaptation des logements (question des aides financières notamment) 

- Développer des offres neuves dédiées/adaptées dans le parc locatif social (« béguinages »), tout en étant vigilant sur le volume global des 

logements en projet 

- Expérimenter des solutions alternatives : exemple du logement intergénérationnel… 

- Réfléchir sur les leviers pour réduire le coût de fonctionnement des établissements spécifiques (MARPA et EHPAD) 
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3. Les personnes en difficulté : des problématiques liées au mal logement clairement identifiées 

Un appauvrissement des ménages du territoire 

% de ménages avec un niveau de revenu inférieur au seuil de pauvreté en 

2009 (source : Filocom) 

 

Evolution du nombre de ménages avec un niveau de revenus inférieur au seuil de 

pauvreté entre 2005 et 2009 (sources : Filocom, 2005 et 2009) 

 

7368 ménages, soit 18.7% des ménages de la CUA, vivent sous le seuil de pauvreté. Cette moyenne est inférieure aux moyennes départementale et 

régionale. Cependant, le nombre de ménages concernés augmente plus vite sur la CUA que sur les territoires de référence. 

  

18,3%

22,8% 21,4%

CU ARRAS PDC NPDC

+6,9%

+3,3%

+2,1%

CU ARRAS PDC NPDC
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L’appauvrissement  concerne toutes les tranches d’âge de la 

population, en particulier les plus de 60 ans, sans épargner les plus 

jeunes, qu’ils soient locataires ou propriétaires occupants. 

 

Un autre signe de la précarisation de la population est la mobilisation croissante des espaces de solidarité tels que l’ASA, les restos du cœur et les épiceries 

solidaires. Le nombre de bénéficiaire et le nombre de repas distribués ont augmenté de 20% en 2010 (10 415 bénéficiaires/873 000 repas distribués). 

576 personnes fréquentent régulièrement la Margelle et la Croix Rouge pour bénéficier d’une aide ponctuelle (colis alimentaires, vestiaires, douches, aides 

administratives, contact humain…), essentiellement des ménages qui ont un logement mais qui ne parviennent pas à satisfaire leurs besoins quotidiens.  
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Un nombre croissant de personnes sans logement prises en charge par le SIAO (Service intégré  d’accueil et 

d’orientation) 

 

1244 personnes ont été prises 

en charge par le SIAO en 2011. 

Le nombre de personnes prises 

en charge par le SIAO a 

augmenté de 20% entre 2010 et 

2011, ce qui s’explique 

notamment par l’effondrement 

des réseaux de solidarité 

(familiaux et tiers). 

La progression du nombre de 

personnes prises en charge par 

le SIAO entre 2010 et 2011 

concernent toutes les catégories 

de ménages : 

- + 14% pour les 

personnes seules 

- +83% de couples sans 

enfants 

- + 60% de personnes 

seules avec enfants 

- + 61% de couples avec 

enfants 

 

Il convient de souligner l’explosion des demandes faites par des familles et l’augmentation du nombre d’enfants à la charge (+53,4%) des familles ayant eu 

recours au service. De plus en plus d’enfants sont touchés par le mal logement. 

  

Activité du service SIAO depuis 2008
SIAO : Service Intégré d'Orientation et d'Accueil
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Composition des ménages rencontrés par le SIAO en 2009 et 2010 

 

Composition des ménages rencontrés par le SIAO en 2011 

 

Les jeunes sont fortement représentés parmi ces personnes (52% ont moins de 30 ans).  
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Une partie des personnes est en souffrance psychique.  

A noter que le nombre de personnes sans logement bénéficiant d’une domiciliation a augmenté de 1,2% entre 2010 et 2011 (886 personnes concernées sur 

la CUA) : parmi ceux-ci, 589 personnes sont des gens du voyage et 189 ont moins de 25 ans. 

 



238 
 

Une offre d’hébergement et de logements diversifiée sur le territoire 

 

Le territoire de l’arrageois dispose d’une offre d’hébergement relativement fournie et diversifiée. Le taux d‘équipement en CHRS est de 3,58 places pour 

1000 habitants (il est de 3.3 places pour 1000 habitants en moyenne dans le département).  

Mais des durées de séjour qui s’allongent dans les offres d’hébergement et d’insertion 

La stratégie nationale du « logement d’abord » incite à limiter les parcours en hébergement en favorisant l’accès au logement autonome, perçu comme une 

donnée de base nécessaire à l’insertion économique et sociale des individus.  

Sur le territoire de la CUA, l’accès des ménages hébergés ou mal-logés au logement reste difficile : 

- En 2011, 81 personnes sont sorties d’hébergement vers un logement.  

- Seules 11% des demandes d’accès au logement des mal logés on été satisfaites dans l’année. Pour autant, il n’y a eu que peu de recours au DALO, 

21recours pour l’année 2011. 

Les durées de séjour en hébergement s’allongent. Les CHRS féminin ont plus de turn-over que les CHRS masculins, car les femmes ont des aides 

supplémentaires (durée de séjour d’1 année pour les hommes).  

Ces difficultés de sortie des personnes hébergées vers le logement autonome sont notamment liées à deux facteurs : 



 

- Certains ménages ont des niveaux de revenus très limités, voire pa

o Les moins de 25 ans représentent 35% du public accueilli. N’ayant pas encore accès au RSA, ils n’ont pas de revenus et resten

dans les CHRS. Il n’y a pas de possibilité de logements, sau

o Même avec le RSA, il est difficile de se loger. Les ménages ont notamment des difficultés à payer les charges. Certains ménag

dans des logements de très mauvaise qu

- Les personnes en souffrance psychologique. L’infirmière du réseau AHI accompagne les travailleurs associatifs dans les contac

médical (hôpital et médecin traitant). Un psychologue a été embauché à mi temps à l’ASA. La souffrance ps

le relogement de ces ménages dans le parc de logements «

acteurs du sanitaire et social se réunissent régulièrement pour évoquer 

situations traitées dans ce cadre trouvent des solutions. 

Des difficultés croissantes d’accès au logement 
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Certains ménages ont des niveaux de revenus très limités, voire pas de ressources. C’est notamment le cas de certains jeunes.

Les moins de 25 ans représentent 35% du public accueilli. N’ayant pas encore accès au RSA, ils n’ont pas de revenus et resten

dans les CHRS. Il n’y a pas de possibilité de logements, sauf s’ils s’inscrivent dans un processus d’insertion professionnelle/de formation

Même avec le RSA, il est difficile de se loger. Les ménages ont notamment des difficultés à payer les charges. Certains ménag

dans des logements de très mauvaise qualité. 

Les personnes en souffrance psychologique. L’infirmière du réseau AHI accompagne les travailleurs associatifs dans les contac

médical (hôpital et médecin traitant). Un psychologue a été embauché à mi temps à l’ASA. La souffrance psychologique «

le relogement de ces ménages dans le parc de logements « classique ». Sur l’Arrageois, le CLEODAS permet de trouver des solutions. Tous les 

acteurs du sanitaire et social se réunissent régulièrement pour évoquer des situations délicates et des difficultés rencontrées au quotidien. 90% des 

situations traitées dans ce cadre trouvent des solutions.  

Des difficultés croissantes d’accès au logement malgré le développement de l’offre locative sociale

 

Le nombre de demandes de logement émanant de personnes mal

logés a fortement progressé depuis 2004. 

Les mal-logés représentent 12% des demandeurs.

s de ressources. C’est notamment le cas de certains jeunes. 

Les moins de 25 ans représentent 35% du public accueilli. N’ayant pas encore accès au RSA, ils n’ont pas de revenus et restent hébergés 

f s’ils s’inscrivent dans un processus d’insertion professionnelle/de formation 

Même avec le RSA, il est difficile de se loger. Les ménages ont notamment des difficultés à payer les charges. Certains ménages se logent 

Les personnes en souffrance psychologique. L’infirmière du réseau AHI accompagne les travailleurs associatifs dans les contacts avec le secteur 

ychologique « fait peur » et rend difficile 

». Sur l’Arrageois, le CLEODAS permet de trouver des solutions. Tous les 

des situations délicates et des difficultés rencontrées au quotidien. 90% des 

malgré le développement de l’offre locative sociale 

Le nombre de demandes de logement émanant de personnes mal-

logés a fortement progressé depuis 2004.  

logés représentent 12% des demandeurs. 
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Le taux de satisfaction des demandes des mal-logés 

est orienté à la baisse. 

Ces ménages ont de plus en plus de difficultés pour 

accéder à un logement locatif social. 

 

Les dispositifs d’aide à l’accès du Conseil général 62 

toujours plus fortement sollicités pour une enveloppe 

dédiée constante. 

20 recours DALO en 2010 : 2 ont été qualifiés 

« prioritaires urgents », 3 ont donné suite à une 

orientation « hébergement » soit 4.5 % des recours 

départementaux. En 2011, 21 recours DALO ont été 

enregistrés. 

399 ménages prioritaires au titre du contingent 

préfectoral contre 57 en 2010, dont la moitié est 

composée de personnes seules. Le contingent a été 

réactivé en septembre 2010 
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Des difficultés rencontrées par certains ménages pour se maintenir dans leur logement 

 

L’endettement des ménages s’accentue :  

- 1 350 ménages en situation de surendettement 

comptabilisées par la Banque de France au 1er janvier 

2010, soit 33% de plus par rapport à l’année 

précédente. 

- Un taux d’impayés de 30% dans le parc locatif social. 

La prévention est un levier essentiel à renforcer. 

La baisse du nombre de FSL maintien ou accompagnement 

accordés est liée à une diminution de l’enveloppe financière du 

Conseil général. Ceci pose question, compte tenu de l’explosion 

de l’endettement social évoqué précédemment. 

La forte mobilisation des acteurs a permis de limiter 

l’augmentation des expulsions. 

Un enjeu de fluidifier les parcours de l’hébergement vers le logement 

Pour les jeunes, renforcer les actions visant à travailler l’articulation logement/insertion 

Pour les jeunes, la question du logement ne peut être abordée indépendamment de celle de l’insertion professionnelle. Les deux aspects doivent être 

articulés. 

Différents acteurs mènent des actions dans ce sens : 

- Le Conseil Général travaille sur des politiques transversales, pour accompagner les jeunes sur le logement et l’insertion.  

- La commission hébergement-insertion animée par la CUA qui permet d’accompagner une vingtaine de jeunes par an. 

- …  
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Les dispositifs concernent essentiellement les jeunes de moins de 30 ans. La question de l’accompagnement des plus de 30 ans reste posée.  

Les différents acteurs du territoire travaillent déjà en partenariat sur ces questions. Les associations d’hébergement travaillent avec les partenaires de 

l’emploi de la santé et du logement.  

La plateforme logement des jeunes contribuera à créer un cadre d’échanges entre les acteurs sur le logement des jeunes. 

Produire et mobiliser une offre adaptée pour permettre la sortie vers le logement autonome des ménages hébergés  

Les acteurs soulignent un enjeu majeur, celui de développer une offre adaptée pour permettre la sortie vers le logement des ménages hébergés : 

- Des studios meublés ou des T 1 pour les jeunes en parcours d’insertion. Différents types de parcs ou d’offres peuvent être mobilisés : le parc locatif 

social, les Foyers de Jeunes Travailleurs…. L’Association 4 AJ souhaite développer la capacité d’accueil dans les FJT, aussi bien de jeunes autonomes 

qui ont un travail, que de jeunes au chômage ou en formation (alternance ou classique)…  

- Plus globalement, des besoins en petits logements à des niveaux de loyers accessibles (250 € par mois hors APL).  

o Dans le parc locatif social, seul le financement PLAI peut permettre d’atteindre ces niveaux de loyer. 

o Dans le parc locatif privé, il existe des contraintes de surface pour la production de logements à loyers conventionnés (surface supérieure à 

50 m²) 

- Des grands logements dans le parc locatif social pour les familles sortant de structures d’hébergement. Les bailleurs sociaux produisent peu de T5 et 

les grands logements de bonne qualité sont trop éloignés des commerces et des services. Les familles ne peuvent pas y aller, car elles n’ont pas de 

moyen de se déplacer. Le PACT, qui produit des PLA-I en diffus, fait part des difficultés qu’il rencontre à les financer. 

La question ne doit pas uniquement être abordée sous l’angle du logement (typologie, niveaux de loyer…) : elle doit également intégrer la question de 

l’environnement du logement (localisation, proximité des services et des équipements…). Il est essentiel de réfléchir en termes d’habitat et pas seulement 

de logement.  

Le PACT organise des ateliers « logement » pour accompagner les sortants d’hébergement vers le logement autonome. Cet atelier a une plus-value pour la 

personne et pour le bailleur social.  

La question spécifique des personnes vieillissantes 

Certains seniors ont des parcours de vie chaotique, ils cumulent des difficultés de santé, d’emploi…. Les structures d’hébergement ne sont pas adaptées 

pour recevoir ces publics.  

Différentes réponses sont à envisager pour ces publics : 

- Pour les personnes âgées peu autonomes et en grande difficulté économique et sociale, les maisons relais peuvent être une forme d’offre adaptée. 
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- Pour les autres, des béguinages avec des niveaux de loyers très abordables peuvent être envisagés. 

Le logement des personnes en souffrance psychique 

Ces personnes nécessitent un accompagnement renforcé, sur le plan médical et social. 

Les acteurs s’interrogent sur le type d’offre adaptée pour ces personnes. Si la prise en charge médicale est adéquate, ils peuvent accéder à un logement 

autonome, avec un accompagnement adapté. En revanche, la situation est plus compliquée pour les personnes qui sont à la limite de l’hospitalisation : 

beaucoup pourraient être hospitalisées, mais elles ne le sont pas et leur maintien ou leur accès à un logement autonome s’avère difficile.  

Anticiper sur les risques possibles d’expulsion et lutter contre les situations de mal logement le plus en amont 

possible  

Certains ménages rencontrent des difficultés financières pour se maintenir dans leur logement, comme en témoignent les indicateurs suivants : 

- 1 350 ménages sont en situation de surendettement en 2010 (Banque de France). 

- Le taux d’impayés dans le locatif social est de 30% en 2010. 

- Enfin, 234 ménages ont bénéficié d’un FSL maintien en 2010, soit une augmentation de 34% par rapport à l’année précédente. 

Le nombre d’expulsions est orienté à la baisse mais ils doivent être analysés avec prudence : certaines personnes  quittent le logement avant l’assignation… 

Les ménages viennent solliciter de l’aide trop tardivement, le jour même de leur expulsion. Il est essentiel d’anticiper sur les situations possibles d’expulsion, 

d’agir davantage en amont, en prévention.  

Différentes actions menées par les acteurs du territoire permettent de repérer et de traiter les situations en amont pour éviter les expulsions : 

- Diagnostics sociaux partagés liés au logement sur la Ville d’Arras. 

- Travail de la Commission de prévention des expulsions. 

- Travail des organismes HLM sur les impayés de loyer 

- Programme d’Intérêt Général pour lutter contre l’habitat indigne et la précarité énergétique… 

Il est nécessaire de poursuivre et de renforcer les actions menées dans ce sens. Plusieurs pistes sont évoquées : 

- Anticiper sur la diminution des prestations sociales liée aux départs des enfants. Les ménages sont souvent surpris de ne plus toucher d’allocations à 

la majorité de leurs enfants et leur budget s’en trouve fragilisé. Il conviendrait d’informer davantage en amont les familles. 

- Dans le parc locatif social, anticiper mutations nécessaires, en lien avec les évolutions de revenus prévisibles (exemple : diminution des prestations 

sociales au moment de la majorité des enfants) 
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- Dans le parc privé, repérage et traitement des situations de mal-logement : poursuite des actions de lutte contre l’habitat indigne, la précarité 

énergétique… 

Pour faciliter la réponse aux besoins de mutation dans le parc locatif social, un travail inter-bailleur pourrait être engagé (mutualisation des capacités de 

réponse). 

La question de l’accompagnement : plus de préventif, moins de curatif 

L’accompagnement des familles n’est pas satisfaisant : un souhait des maires de coordonner l’accès au logement des familles en difficulté avec 

l’accompagnement social, les actions d’intégration (Gestion urbaine de proximité, toutes les actions intégratrices, ..) menées par les communes ou leur CCAS 

de manière à favoriser l’accès aux équipements et services publics. 

Les Maires doivent être accompagnés pour préparer l’accueil des publics en difficulté, pour le peuplement des nouveaux ensembles d’habitat social, sur les 

projets de PLAI en diffus, etc. En la matière, une anticipation sur les nouveaux programmes est nécessaire.  

Poursuivre et améliorer les actions de lutte contre l’habitat indigne dégradé et énergivore 

Des actions sont d’ores et déjà menées mais peuvent être améliorées : 

- Dans chaque commune, il y a un référent « habitat indigne » qui doit recevoir tous les signalements de précarité énergétique et d’habitat indigne. Ils 

essaient de mobiliser les partenaires mais les retours ne sont pas très satisfaisants. Il est essentiel que l’ensemble des partenaires se mobilisent 

davantage, pour apporter des solutions mais aussi pour repérer les situations. 3 000 propriétaires occupants seraient en situation potentielle de 

précarité énergétique sur la CUA.  

- Les financements ANAH actuels sont en priorité destinés aux propriétaires occupants. Les financements sont plus réduits et plus difficilement 

accessibles (exigences d’un certain niveau de travaux) pour les propriétaires bailleurs. L’expérimentation en cours menée par la CUA et l’AIS 

permettra de tester un n nouveau dispositif d’accompagnement auprès des propriétaires bailleurs. 

- Renforcer la communication auprès des ménages mais aussi des partenaires et des élus sur les possibilités de financement. 

Pour lutter contre la mal logement et favoriser l’accès à un logement adapté et décent, la CUA peut s’appuyer sur un réseau associatif organisé et maillé. 

Celui-ci constitue un véritable partenaire aussi bien dans l’action quotidienne que dans l’analyse des besoins ; c’est également une force de proposition 

et d’expérimentation. 
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4. Les Gens du Voyage : une partie des familles en attente de sédentarisation 

La CUA est relativement en conformité avec les obligations de Schéma Départemental des Gens du Voyages. 

Au-delà du fonctionnement des aires existantes, le principal enjeu concernant les Gens du Voyage est celui de la sédentarisation d’une partie des familles. 

Sur les 72 familles  régulièrement présentes sur le territoire, 39 familles (54%) sont  en voie de sédentarisation, ce qui représente une hausse de 18% par 

rapport à 2010. 

Sur les 72 familles, 40 stationnent dans les aires d’accueil et 32 en stationnement illicite (29 en stationnement spontané et 4 sur des terrains privés). 

Profil des ménages stationnant dans les aires d’accueil 

Il s’agit pour l’essentiel de familles (couples avec enfants) et, dans une moindre mesure de personnes seules. 

 

Il s’agit essentiellement de ménages jeunes (entre 25 et 39 ans), avec des enfants. 
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Des demandes d’accès au  logement de certains ménages souhaitant se sédentariser 

17 ménagent ont fait une demande d’accès en  logement social 

- 7 sont agrées PLA-I 

- 5 sont inscrites au contingent préfectoral 

- 1 ménage est en recours DALO 

Elles concernent 7 familles en aire d’accueil et 10 familles en stationnement spontané. 

En 2011, 5 familles ont été relogées grâce à la mobilisation des bailleurs publics et 1 dans le parc privé. 

Les demandes en instance ont évolué et concernent autant des petits logements que des grands logements, et autant de collectifs que d’individuels. Il ne 

semble plus que le besoin de logements adaptés avec possibilité de garder la caravane soit une priorité pour ces ménages. 

 

La demande en terrains familiaux 

Elle concerne deux groupes familiaux ancrés depuis plusieurs générations sur l’arrageois qui sont régulièrement expulsés d’un site à un autre. 

Ces familles vivent dans des conditions très précaires, caravanes et véhicules vétustes – Pour l’une d’entre elle, 3 véhicules pour tracter l’ensemble des 

caravanes. Elles vivent essentiellement des revenus de transfert et sont composées de personnes vulnérables : présence de personnes âgées et d’enfants en 

bas âge non scolarisés à cause de l’instabilité des lieux de stationnement, et ce malgré le travail de prévention important de sensibilisation à la scolarité. C’est 

un enjeu de trouver des terrains pour ces familles afin de mettre en place un accompagnement social adapté. La recherche doit porter sur un terrain d’environ 

1500 m2  et d’un autre d’environ 2500 m2, situé à proximité des équipements et services. 
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Ceci pose la question des offres de logements pouvant être proposées à ces familles et plus globalement, les parcours résidentiels qui peuvent leur être 

offerts sur le territoire. 

Différentes pistes de travail ont d’ores et déjà été évoquées par la CUA : 

- L’élaboration d’un protocole partenarial pour favoriser l’accès de ces ménages au logement de droit commun 

- La réalisation d’un projet d’habitat mixte (habitat + caravane) 

- La création d’un terrain familial 

 

Les points clés 

Le territoire bénéficie d’un taux d’équipement global supérieur (3.58 ‰) à la moyenne départementale des dispositifs d’accueil, d’hébergement et 

d’insertion (3.30 ‰). Il bénéficie également  d’un réseau associatif structuré, coordonné par un SIAO réactif face à l’inflation des besoins de prise en 

charge. Une dynamique de réseau qui répond jusqu’à présent aux besoins quantitatifs mais, démunie face à des problématiques complexes ou à des 

publics spécifiques qui saturent les structures d’accueil,  dans un contexte de programme gouvernemental préconisant le « logement d’abord ». 

Une production de places en hébergement (133) supérieure à l’objectif du PLH (102) mais qui progresse moins vite que les besoins et qui s’explique par : 

- L’augmentation du nombre de personnes à prendre en charge : depuis 2008, le nombre de personnes  prises en charge par le SIAO évolue chaque 

année d’environ 20%/an, effets directs de la précarisation des ménages conjuguée à des phénomènes de ruptures familiales, conjugales, tierces et 

de conditions de mal logement. 

- L’allongement des durées de séjour au sein des structures d’hébergement dû à la difficulté d’accéder au logement mais aussi à l’incapacité 

financière, intellectuelle ou administrative de nombreux résidents à être autonomes 

Une offre en places d’hébergement qui s’est diversifiée et humanisée, mais qui  ne permet pas de répondre qualitativement à certaines problématiques ou 

à certains publics causant une saturation des dispositifs d’hébergement : 

- une sur représentation des jeunes en déshérence de moins de 30 ans dans les structures d’hébergement 

- un  phénomène important de souffrance psychique et de pathologies psychiatriques chez les résidents  

- l’accueil de ressortissants hors CEE ou des primo arrivants sur les dispositifs de d’hébergement d’urgence de droit commun 

- la grande marginalité 

En terme d’accès au logement, un taux de satisfaction en baisse pour certaines catégories de ménage : les mal-logés, les isolés et les ménages 
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monoparentaux (2010) dans un contexte favorisant le « logement d’abord » 

- 87 sorties d’hébergement vers le logement en 2011 sur  plus de 600 places d’hébergement. 

Néanmoins, un réel travail en réseau entre les institutionnels, les bailleurs, les associations et les travailleurs sociaux permet de repérer et de résoudre en 

amont les problèmes de mal logement, d’accès au logement des ménages les plus fragiles évitant ainsi l’inflation des recours à la commission de médiation 

et au contingent préfectoral 

Une forte mobilisation des acteurs autour de la prévention de l’expulsion qui s’efforce de limiter l’impact de l’endettement social. 

L’indignité est en recul mais la précarité énergétique est un enjeu qui se confirme à travers la mobilisation des acteurs (Mobilisation de l’ANAH, l’Etat, la 

Région, et le Département qui doit perdurer). 

La  coordination territoriale et partenariale est à poursuivre, l’offre d’hébergement à maintenir, à spécialiser voire à développer pour s’adapter aux besoins 

émergeants ou spécifiques tout en s’attachant à fluidifier les parcours et établir des passerelles rapides mais pérennes vers le logement.  
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Le bilan qualitatif de la concertation avec les communes  
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Dans le cadre de l’élaboration du PLH et plus particulièrement du volet territorial, un entretien a été réalisé avec chaque commune de la CUA au cours des 

mois de juin et juillet 2012. Cette démarche de concertation avec les communes avait plusieurs objectifs :  

- Recueillir le point de vue des communes sur le bilan du précédent PLH, les besoins en matière de logements et d’hébergement ainsi que leurs 

attentes vis-à-vis du futur PLH. 

- Appréhender les ambitions et les volontés de chaque commune en termes de démographie et de développement résidentiel. 

- Recenser les projets connus, en cours ou à venir sur le territoire communal. 

- Echanger sur les gisements fonciers repérés par le bureau d’étude à l’issue de la phase de terrain.  

Ces échanges avec les communes ont été restitués sous deux formes : 

- Les projets et les gisements recensés ont fait l’objet de cartes et de tableaux. Ces documents ont été transmis à chaque commune pour validation. 

La carte localisant les projets de logements connus est intégrée dans le programme d’actions territorial du PLH (fiches communales). 

- Un bilan qualitatif sur les constats et attentes formulés par les différentes communes. (cf. ci-dessous). 

Les principaux constats évoqués par les communes au cours des entretiens 

Le premier constat issu des entretiens porte sur l’ambition partagée par une majorité des communes de viser une croissance démographique dans les 

prochaines années. Deux enjeux expliquent cette ambition : d’une part, la volonté d’assurer le maintien des équipements existants sur les différentes 

communes, les écoles notamment, et d’autre part, le souhait de renouveler la population et d’assurer une mixité intergénérationnelle au sein de la 

population et du parc de logements.  

Le deuxième constat partagé renvoie à la volonté des communes de proposer aux habitants actuels et futurs des offres d’habitat diversifiées (accession à la 

propriété classique mais aussi accession sociale à la propriété, locatif social…) pour assurer une mixité sociale et offrir des parcours résidentiels positifs dans 

la proximité. Cette aspiration découle, en partie, du fait qu’aujourd’hui certains segments de l’offre de logement ne sont pas suffisamment développés sur la 

CUA, notamment : 

- Les maisons en accession aidée/sociale à la propriété 

- Les logements locatifs sociaux, en individuel, notamment, pour offrir un parcours résidentiel ascendant aux ménages locataires. 

- Les offres adaptées pour les jeunes et les seniors (les petits logements locatifs financièrement « abordables » par exemple). A ce titre, des réflexions 

sont en cours dans de nombreuses communes pour proposer des solutions aux seniors (béguinages, projet de MARPA…).  

Les entretiens ont également mis en évidence les différentes actions, règlementaires notamment, souhaitées par les communes et mises en place par la 

CUA pour favoriser la production de logements. Ainsi, de nombreuses communes ont validé la mise en place des outils dans le cadre de leur Plan Local 

d’Urbanisme, en extension mais aussi en réinvestissement urbain. Plusieurs outils ont pu être identifiés :  

- L’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation 

- La création d’Emplacements Réservés pour le Logement et de Secteurs de Mixité Sociale  
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- La mise en place d’orientations d’aménagement dans les PLU pour encadrer les nouveaux projets de logements (diminution des tailles de parcelles, 

prescriptions architecturales…) 

- L’instauration de Plans d’Aménagement d’Ensemble… 

L’usage de bonnes pratiques, déjà existantes, est également ressorti de ces échanges. Par exemple, certaines communes ont mis en avant leur habitude de 

négociation avec les différents opérateurs intervenant sur le territoire, ce qui n’empêche, cependant pas, le blocage de certains projets. En effet, les 

difficultés liées au montage de certaines opérations font partie des préoccupations des communes de la CUA. Un nombre relativement important de 

programmes connaissent/ont connu des difficultés pour aboutir. Les principaux freins évoqués sont : 

- Les prix de vente élevés par rapport aux capacités financières des ménages locaux 

- Le manque de valorisation des produits développés qui, de ce fait, ne servent pas de levier d’attractivité vis-à-vis de ménages de l’extérieur 

- Des charges foncières dissuasives qui, selon certains opérateurs, bloquent la sortie des opérations 

D’autres constats sont partagés par un grand nombre de communes. Parmi ceux-ci, la nécessité d’être vigilants sur la qualité des opérations portées par les 

« petits » promoteurs locaux, les difficultés à produire des PLA-I en diffus en acquisition-amélioration… 

Des observations générales/globales ont également été formulées sur les enjeux relatifs au parc existant et portant notamment sur : 

- Les besoins de poursuivre la rénovation du parc privé : adaptation au vieillissement, amélioration de la performance énergétique… 

- La nécessité d’être plus ambitieux concernant la rénovation thermique du parc locatif social.  

Des problématiques plus spécifiques ont été abordées, les enjeux n’étant pas les mêmes sur l’ensemble du territoire. Plusieurs exemples ont été cités au 

cours des différents entretiens :  

- La ville-centre est davantage concernée par la vacance de logements, notamment le centre-ville (logements inoccupés au-dessus des commerces). 

- Le cas des lotissements en accession sociale des années 70 présents dans certaines communes urbaines (hors Arras).Le problème réside dans le fait 

qu’une partie de ces maisons n’ont jamais fait l’objet de rénovation qu’elles soient aujourd’hui occupées par leurs propriétaires ou par des 

locataires. Sur la commune d’Achicourt par exemple, est concerné le tissu pavillonnaire dans et en périphérie du quartier 4 AS. 

- Le cas des grandes maisons ou corps de ferme qui ont des difficultés à se vendre au regard des travaux nécessaires à engager dans les communes 

rurales ou périurbaines. 

Enfin, certaines communes telles que Feuchy ou Athies ont mentionné le cas des projets de développement et/ou procédures d’élaboration de PLU 

actuellement mis en « stand by » ou retardés par l’élaboration en cours du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) qui devrait être arrêté fin 

2012. 

Les entretiens avec les communes de la CUA ont permis de conforter/préciser certains constats mis en évidence dans le diagnostic. Si cette démarche a 

permis de faire émerger une sorte de vision partagée des enjeux à traiter au travers de la politique de l’habitat intercommunale, une problématique, 

pourtant centrale, a été évoquée à la marge : les équilibres d’occupation sociale.  
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Les attentes exprimées par les communes vis-à-vis de la politique communautaire et du PLH 

Les communes souhaitent que soient prises en compte les spécificités de chaque secteur (communes urbaines, périurbaines et rurales). Cette prise en 

compte doit se faire à deux niveaux : d’une part dans la définition des objectifs du nouveau PLH et d’autre part dans les actions et solutions qui seront mises 

en œuvre ou préconisées.  

De plus, les communes souhaitent que la politique d’accompagnement portée par la CUA soit poursuivie et renforcée, notamment pour le montage des 

opérations de logements et le travail avec les opérateurs. Cette attente se décline sur plusieurs aspects :  

- La volonté des communes d’être accompagnées dans les processus de négociation avec les opérateurs (promoteurs/bailleurs) et les propriétaires 

fonciers (avec une intervention éventuelle de l’EPF). 

- Le recours à des études de faisabilité en amont de l’acquisition de fonciers par les communes et d’une expertise sur les équilibres d’opérations 

(sensibilisation aux bilans financiers d’opérations…). 

- La mise en place d’aides financières pour appuyer la réalisation de certaines opérations, qui auraient des difficultés à sortir par exemple. 

- L’organisation d’échanges entre les communes sur les opérateurs intervenant sur le territoire. Ces temps d’échange permettraient aux communes 

de partager leurs expériences (éventuellement mauvaises) et de mieux veiller à la qualité de la production des promoteurs privés, locaux 

notamment. 

- La mise en œuvre d’un travail en amont des projets avec les opérateurs sur le contenu et la qualité des programmes neufs. 

L’une des conditions de réussite du PLH réside donc dans l’organisation de temps d’échanges et de travail entre la CUA, les communes et les différents 

opérateurs. 

D’autres attentes ont été formulées par les communes : 

- Développer l’information et l’accompagnement des propriétaires souhaitant densifier leur terrain ou construire eux-mêmes sur un terrain leur 

appartenant. L’enjeu étant de les informer sur les aides qu’ils peuvent obtenir ou sur les contraintes qu’ils doivent prendre en compte dans la mise 

en œuvre de leur projet.  

- L’appui à la production de petites opérations de logements locatifs sociaux apparaît également une attente forte des communes, rurales 

notamment.  

- Enfin, la poursuite de la requalification du parc de logements existants, social comme privé, constituera, selon les communes, un enjeu fort de la 

politique communautaire et le futur PLH pour les années à venir.  
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Annexe : liste des indicateurs de l’observatoire de l’habitat 
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

évolution de la population municipale Observatoire CUA MB

évolution du nombre de ménages Observatoire CUA MB

évolution de la taille des ménages Observatoire CUA MB

la composition familiale Observatoire CUA MB

le poids des 18-30 ans (ou 16-30 ans) Observatoire CUA MB

le poids des plus de 60 ans Observatoire CUA MB

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 

- appréhender les enjeux démographiques 
- prévoir les évolutions de la Cellule familiale et de ses besoins en 

logement
- identifier les particularités démographiques de notre territoire 

dans le contexte régional et national (vieillissement, jeunes 

ménages...)

 

1- Les dynamiques démographiques



255 
 

 

 

a) la composition du parc de logements

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

Le parc de logements 

◦ par commune : résidences principales, secondaires et vacantes FILOCOM 2010 DREAL/AS

Les résidences principales

◦         répartition logement individuel / collectif FILOCOM 2010 DREAL/AS

◦         évolution du nombre de log indiv et collectifs FILOCOM 2010

Les logements vacants depuis plus de  2 ANS DGI/traitement CUA 2011 MB/AS

La taille des logements (surfaces habitables)

◦moins de 35 m², 35 à 54 m², 55 à 74 m², 75 à 94 m² et supérieur à 

94 m² FILOCOM 2010 DREAL/AS

◦ surface habitable en fonction du type de logement 
(individuel/collectif)
◦  surface habitable en fonction du statut d'occupation FILOCOM 2010 DREAL/AS

La typologie des logements

◦  r épartition des typologies pour l'ensemble des résidences 

principales FILOCOM 2010 DREAL/AS

◦ répartition des typologies par type de logement 
◦ répartition des typologies par statut d'occupation FILOCOM 2010 DREAL/AS

L'ancienneté des logements

◦  logements construits avant 1948, de 1949 à 1974, de 1975 à 

1999, après 1999 FILOCOM 2010 DREAL/AS

le nombre de pièces par logement

◦  répartition du nombre de pièces des résidences principales % FILOCOM 2010 DREAL/AS

◦  répartition par type de logement
◦  répartition par statut d'occupation FILOCOM 2010 DREAL/AS

2- la structure du parc de logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

b) l'occupation du parc

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

la répartition des statuts d'occupation

◦ répartition des ménages par statut d'occupation FILOCOM 2010 AS

la mobilité résidentielle

◦  évolution des ménages ayant mutés depuis 10 ans sur le 

territoire  

la sur-occupation  

◦ évolution du nombre de la sur-occupation lourde / légère Bailleurs

les revenus des ménages

◦  répartition par statut d'occupation des revenus bruts des 

ménages FILOCOM 2010

◦   évolution des ménages imposables et non imposables FILOCOM 2010

les revenus des ménages en fonction du plafond HLM

◦  répartition par statut d'occupation des revenus bruts des 

ménages FILOCOM 2010

◦   évolution des ménages sous le seuil des 60 % du plafond HLM 

par statut d'occupation FILOCOM 2010

◦ évolution des ménages sous le seuil des 100 % du plafond HLM 

par statut d'occupation FILOCOM 2010

les ménages sous le seuil de pauvreté

◦  répartition par statut d'occupation des ménages sous le seuil de 

pauvreté FILOCOM 2010 NH

◦  évolution des ménages sous le seuil de pauvreté depuis 2005 FILOCOM 2010 NH

le nombre des bénéficiaires aides au logement CAF

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 

- identifier les enjeux de rééquilibrage pour l'offre neuve (statut 

d'occupation, typologie par rapport à la demande, localisation...)
- repérer les enjeux d'intervention sur le parc existant (rénovation, 

vacance,...)

2- la structure du parc de logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

a) le poids du logement social parc public

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

la patrimoine locatif social par commune RPLS 2010

le patrimoine locatif social des bailleurs RPLS 2010

la typologie des logements RPLS & FILOCOM 2010

l'ancienneté du parc FiLOCOM 2010

le classement énergétique des logements RPLS 2010

les logements très sociaux

b) les logements locatifs neufs financés sur la CUA depuis 2005

comparatif   : Arras, commune, Communes urbaines, Communes rurales

les logements neufs financés CUA 2012 CD

les logements financés et livrés CUA 2012 CD

la répartition des logements par typologie CUA 2012 CD

la répartition des logements par financement CUA 2012 CD

c) production de logements conventionnés ANAH  (Propriétaires 

bailleurs)

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les logements à loyer intermédiaire ANAH 2012 JCC

les logements à loyer social ANAH 2012 JCC

les logements à loyer très social ANAH 2012 JCC

les demandes pour les logements en insalubrité ANAH 2012 JCC

les demandes pour les logements très dégradés ANAH 2012 JCC

les demandes pour les logements vacants ANAH 2012 JCC

les demandes pour des travaux d'autonomie ANAH 2012 JCC

les logements conventionnés ANAH sans travaux ANAH 2012 DDTM

3- le parc locatif social (public et privé)
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

d) les logements sous bail associatif

comparatif   : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales RPLS

e) l'occupation du parc locatif social public

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

la sur-occupation Bailleurs

la sous-occupation Bailleurs

les bénéficiaires d'aides au logement CAF

f) le logement social à bas loyer (PLAI)

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

l'offre en PLAI existante

la typologie des logements

la taille des logements

le loyer et les charges locatives

la codification DPE des logements

la classification des logements à la thermographie aérienne

le prix de revient

le prix au m²

le plan de financement des opérations 

la composition familiale des locataires

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 

- réorienter la production locative sociale neuve

- identifier les enjeux de réhabilitation sur le parc HLM existant

3- le parc locatif social (public et privé)
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a) les personnes âgées et personnes à mobilité réduites

comparatif   : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales

le nombre de logements en béguinage existants CG 2012 AG/GD

les logements en béguinage financés et livrés

les EHPAD et foyers de personnes handicapées financés et livrés

les personnes âgées en liste d'attente des EHPA, EHPAD CG?

les logements dont les propriétaires-occupant ont effectué une 

demande de subventions ANAH pour une problématique de 

maintien à domicile – handicap ou adaptation du logement ANAH 2012 JCC

b) les publics jeunes

comparatif   : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales

les places en FJT DDCS

les jeunes accueillis en foyer par typologie de places : ASE, CHRS, 

FJT, ALT
ASE: CG 62 / FJT ALT & CHRS: DDCS ou 
SIAO

les jeunes en liste d'attente des foyers  4AJ

le nombre de logements étudiants à loyer maîtrisé  

la demande étudiante pour un logement CROUS CROUS

les jeunes accompagnés dans le cadre de la CHI Club de prevention 2012 AS/JD

les logements en AML dans le cadre de la CHI ARJA 2012 AS/SC

c) les gens du voyage 

comparatif   : Arras, commune

les places en aire d'accueil CUA/DDCS  Michel MUYS

le taux d'occupation des aires CUA  Michel MUYS

la composition familiale des occupants des aires AREAS  Michel MUYS

les demandes d'accès au logement AREAS

le stationnement en spontané CUA/DDCS  Michel MUYS

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 
- définir une programmation pluri-annuelle par public et par 

problématique 
- motiver l'engagement d'opérations expérimentales et 

exemplaires

4-l'offre adaptée à des besoins spécifiques
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

d) l'offre accessibilité

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les logements accessibles ou adaptables depuis 2007 dans le parc 

HLM Non dispo

e) l'adaptation du logement aux handicaps

comparatif   : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national Non dispo

les populations souffrant d'handicap Non dispo

le poids des logements adaptés à un handicap Non dispo

la répartition des logements adaptés à un handicap « parc 

public/parc privé » Non dispo

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 
- répondre aux obligations de la commission intercommunale 

d'accessibilité

4-l'offre adaptée à des besoins spécifiques
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

a) les caractéristiques de la demande HLM

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

la demande réelle OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

la demande par mutation

la demande hors mutation

l'ancienneté de la demande OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

la commune d'origine de la demande OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

la commune souhaitée OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

le type de logements souhaités OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

la typologie des logements souhaités OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

la demande en logements adaptés DDTM A VENIR AS/ARH

b) les caractéristiques des demandeurs

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA,

la composition des ménages demandeurs OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

les revenus des demandeurs par rapport aux plafonds HLM OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

l'âge des demandeurs OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

l'origine patrimoniale des demandeurs OREDA/DDTM A VENIR AS/ ARH

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 
- repérer les besoins par commune et mesurer les écarts avec 

l'offre produite
- élaborer les programmations annuelles

5-la demande en logements
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

a) la production globale

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les logements autorisés SITADEL 2010 DREAL/AS

les logements commencés SITADEL 2010 DREAL/AS

b) l'accession sociale des coopératives HLM dans le neuf

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les logements en accession sociale neufs livrés par une coopérative 

HLM/an

c) le Prêt à Taux Zéro

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les PTZ accordés pour un logement neuf SGS GAS 2010 DREAL / AS

les PTZ accordés pour un logement ancien SGS GAS 2010 DREAL / AS

la composition des familles ayant eu l'accord pour un PTZ

le prix moyen des biens achetés après accord d'un PTZ

d)  les prêts immobiliers

Comparatif : CUA, région, national

Le nombre de prêts immobiliers

L'évolution des taux des prêts immobiliers

6-les dynamiques de construction et de réhabilitation
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

e) le PASS ACCESSION

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales

Nombre d'acquisition en logement ancien CUA ID

Nombre d'acquisition en logement neuf CUA ID

Nombre d'acquisition en logement neuf (PSLA) CUA ID

f) l'amélioration de l'habitat (ANAH)

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

la demande de subventions ANAH (propriétaires occupants, 

bailleurs) ANAH 2012 JCC
les caractéristiques des logements à améliorer (typologie, 

individuel/collectif,...) ANAH JCC

les ressources des demandeurs ANAH JCC

les travaux engagés par les propriétaires occupants ANAH JCC

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 

- appréhender l'attractivité du marché immobilier arrageois 
- évaluer l'activité de la primo-accession et des politiques 

communautaires incitatives pour l'accession à la propriété

6-les dynamiques de construction et de réhabilitation
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

a) la précarité sociale

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les personnes accueillies par le SIAO SIAO NH

les personnes reçues à l'accueil de jour ASA & CROIX ROUGE

les personnes bénéficiaires du RSA CG 62 & CAF & MSA

les demandeurs d'emploi et de demandeurs d'emploi longue durée Observatoire CUA MB

les personnes percevant le minimum vieillesse

les personnes sous le seuil de pauvreté CAF

les domiciliations CCAS & AIDERA

les FSL  accompagnement social CG 62

b) l'urgence

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales

les places d'urgence en stabilisation, SIAO

les places d'urgence en structure collective, SIAO

les places d'urgence en logement, SIAO

les places d'urgence en nuité d'hôtel SIAO & DDCS

les places mobilisées dans le cadre du plan grand froid SIAO & DDCS

les personnes prises en charge dans le cadre du plan grand froid SIAO

les SDF marginalisés

7-le mal-logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

c) la post-urgence

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales

les places en CHRS SIAO & gestionnaire

les places en  ALT DDCS

les places en Maison relais SIAO & gestionnaire

les places en AML CG 62

les personnes prises en charge en post-urgence SIAO 

les familles en caravane CUA/DDCS Michel MUYS

les ressortissants hors CEE DDCS

les personnes en place HUDA DDCS

les personnes en place CADA DDCS

7-le mal-logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

d) la difficulté d'accès à un logement

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les FSL accès CG 62

les relogements FSL des ménages toutes priorités DDTM

les relogements FSL des ménages de priorité DDTM

les relogements FSL des ménages dans le cadre d'une mutation ?

les relogements FSL des ménages dans le cadre d'une 

régularisation de bail ?

le taux de relogement FSL par bailleur
DDTM (quand accord collectif 
départemental) Non dispo

les demandeurs de logements sur liste du contingent préfectoral

◦        les sortants d'insalubrité DDTM guichet unique

◦        les sortants des structures d'hébergement DDCS

◦        les ménages sous la menace d'une expulsion Préfecture

◦        les publics PDALPD CG 62 & Préfecture & DDTM & DDCS

◦        les situations d'urgence SIAO (OSIRIS)

◦        les familles agréées PLAI en instance depuis plus de 2 ans Préfecture ou DDTM

◦        la demande anormalement longue pour une logement HLM DDTM

les recours DALO

◦        les recours à la commission de médiation Préfecture

◦        les motifs des recours Non dispo

◦        les caractéristiques sociales des requérants Non dispo

◦        le relogement des requérants Préfecture

7-le mal-logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

e) la prévention des expulsions

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les locataires en impayé Bailleurs (si + de 3 mois) & CAF & MSA

les assignations Préfecture

les demandes d'expulsions avec concours de la force publique Préfecture

les expulsions effectives Préfecture

les dossiers de surendettement Banque de France

les FSL maintien CG 62

les personnes en logement d'insertion Les associations ?

les consultations juridiques pour la prévention des expulsions PAD & ADIL

f) l'habitat indigne/insalubrité

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

les logements inconfortables (catégories cadastrales 7 et 8) DGI

les logements potentiellement indignes DGI

les logements indignes repérés (guichet unique, PIG, ANAH PO et 

PB...) DDTM guichet unique

les logements vacants de plus de 5 ans DGI

les recours au fond de dégradation ?

les relevés d'observations logement (ROL) DDTM guichet unique

7-le mal-logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

g) la précarité énergétique

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

le FSE CG 62

la thermographie aérienne Observatoire SIG CUA 2009 A Gaber

les ménages potentiellement en précarité énergétique

les ménages en précarité énergétiques repérés par les dispositifs 

(PIG, ANAH PO et PB, …) Dir logement CUA

les logements dans le cadre d'une demande de subvention ANAH 

pour des travaux de toiture avec isolation ou d'isolation seule (PO)
Dir logement CUA

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 
- mieux appréhender les situations de précarité dans le logement 

pour mieux cibler les actions communautaires
- quantifier et qualifier les logements exigeant un intervention 

urgente en matière d'amélioration de l'habitat

- traiter les situation d'indignité et de précarité énergétique

- adapter l'offre en hébergement d'urgence et post-urgence 
- évaluer les dispositifs dans le cadre des politiques de lutte contre 

le mal-logement.

7-le mal-logement
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

comparatif : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA, département, région, national

a) Les ventes dans le marché du neuf et de l'ancien

les prix/ m² Données Valeurs Foncières / EPF ?

le nombre de logements collectif et individuel Données Valeurs Foncières / EPF ?

la vacance des logements neufs Données Valeurs Foncières / EPF ?

la durée moyenne de mise en vente d'un bien ancien Données Valeurs Foncières / EPF ?

la typologie des logements Données Valeurs Foncières / EPF ?

l'origine géographique des acquéreurs Données Valeurs Foncières / EPF ?

b) les locations 

les loyers

les charges locatives

la typologie des logements

les locations dans l'ancien et dans le neuf

la vacance depuis 2010

les logements collectifs et individuels

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 

- mesurer les évolutions du marché immobilier 

- définir objectivement les critères d'intervention de la collectivité 

8-les marchés immobiliers
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Indicateurs Source Année /  + 
récent

Fournisseur / 
Référent

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA

les surfaces résidentielles

la surface des parcelles de construction

les logements BBC

Pertinence des indicateurs / aide à la décision politique : 

- évaluer les consommations foncières pour réglementer
- élaborer et mettre en œuvre un référentiel habitat durable

comparatif  : Arras, commune, communes urbaines, communes rurales, 

SESDRA

les  zones 1 AU et 2 AU

zones d'intérêt communautaire

emplacements réservés / servitude de mixité sociale

comparatif  : Arras, commune, national

indicateurs à bâtir

Pertinence de l'ensemble des indicateurs :

le suivi du PLH de la CUA, sa modification et sa révision

la définition des politiques communautaires (programmation parc 

public, accession aidée...) et la négociation des enveloppes 

financières

la production des bilans annuels aux communes et aux 

partenaires

10-la planification urbaine, outil foncier et urbanisation

11-le renouvellement urbain (ANRU)

9-le logement et les enjeux des Grenelle de l'environnement
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4 AJ : Association Arrageoise pour le logement, l’Accueil et l’Accompagnement des Jeunes 

ADIL : Agence Départementale d’Information sur le Logement 

AIS 62 : Agence Immobilière et Sociale  

ALS : Allocation de Logement Social 

ALT : Allocation Logement Temporaire 

APL : Aide Personnalisée au Logement 

AML : Aide à la Médiation Locative  

ANAH : Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat 

ANRU : Agence Nationale de la Rénovation Urbaine 

ARH : Association Régionale de l’Habitat 

ARJA : Association Relais Jeunes Artois 

ARS : Agence Régionale de Santé 

ASA : Association des Sans-abris 

ASE : Aide sociale à l’enfance 

BBC : Bâtiment Basse Consommation 

Béguinage : regroupement de logements (10 à 20 logements) autour d’un espace piéton ou d’un jardin commun, proposant des logements adaptées 

pour les personnes âgées autonomes (structure non médicalisée) 

CADA : Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile 

CAPEB : Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment 

CARSAT : Caisse d’Assurance Retraite et de Santé au Travail 

CHI : Commission Hébergement-Insertion 

CIAPH : Commission Intercommunale pour l’Accessibilité des Personnes Handicapées 

CLEODAS : Comité Local d’Echange et d’Organisation dans le Domaine de l’Action Sociale 

CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination (pour les seniors) 

CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion sociale 

Classement cadastral : est un indicateur de la qualité globale du logement. Une classification des logements a été établie par la DGI à partir d’une 

nomenclature type comportant 8 catégories définies en fonction de l’impression d’ensemble dégagée, depuis les immeubles de grand luxe (catégorie 1) 
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jusqu’aux très médiocres (catégorie 8). Cette classification a été établie en adaptant, aux normes locales de construction, les critères généraux, à savoir 

le caractère architectural, la qualité de la construction, la distribution du local et son équipement. 

CUS : Convention d’Utilité Sociale (convention signée entre l’Etat et un organisme HLM) 

DALO : Droit Au Logement Opposable 

DDCS : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

EIE : Espace Info Energie 

EPARECA : Etablissement Public national d’Aménagement et de Restructuration des Espaces Commerciaux et Artisanaux 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale  

EPF : Etablissement Public Foncier 

ERL : Emplacement Réservé pour le Logement 

FART : Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique des logements 

FFB : Fédération Française du Bâtiment 

FJT : Foyer de Jeunes Travailleurs 

FSE : Fonds de Solidarité Energie  

FSL : Fonds de Solidarité pour le Logement  

GUSP : Gestion Urbaine et Sociale de Proximité  

HLM : Habitation à Loyer Modéré 

HPE : Haute Performance Energétique 

HUDA : Hébergement d’Urgence des Demandeurs d’Asile 

Logement autorisé : construction pour laquelle un permis de construire a été donné 

Logement commencé : construction pour laquelle les travaux ont commencé 

LC : Loyer Conventionné (social dans le parc privé) 

LCTS : Loyer Conventionné Très Social 

LI : Loyer Intermédiaire 
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Logement potentiellement indigne : logement classé en catégorie 7 ou 8 selon l’échelle du classement cadastral (logements de mauvaise qualité) et 

occupé par des ménages avec de faibles ressources. 

Mal-logement : notion choisie par la fondation Abbé Pierre dans le 1er rapport établi en 2000, qui repose sur 5 indicateurs :  

- L’absence de logement 

- Les difficultés d’accès au logement 

- Le manque de confort et l’insalubrité 

- La difficulté de maintien dans le logement 

- La mobilité résidentielle 

Maisons-relais : Structure collective pour des personnes en situation de grande exclusion (souffrant d’un isolement sociale et affectif) 

MARPA : Maison d’Accueil Rurale pour Personnes Agées  

MOUS : Maîtrise d’Œuvre  Urbaine et Sociale 

PAS : Prêt d’Accession Sociale  

PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

PDALPD : Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 

PDAHI : Plan Départemental Accueil, Hébergement, Insertion 

PDH : Plan Départemental de l’Habitat 

PIG : Programme d’Intérêt Général 

PLH : Programme Local de l’Habitat 

PLAI : Prêt Locatif Aidé d’Intégration  

PLS : Prêt Locatif Social 

PLUS : Prêt Locatif à Usage Social 

PLUI : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

PNRU : Programme National de Rénovation Urbaine 

PRU : Projet de Rénovation Urbaine 

PSL : Plan Stratégique Local 

PSLA : Prêt Social Location-Accession 
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PTZ : Prêt à Taux Zéro. C’est une aide destinée aux primo-accédants sous conditions de ressources pour financer la construction ou l'achat de 

leur résidence principale.  

RSA : Revenu de Solidarité Active 

ROL : Relevé d’Observation Logement  

SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 

Seuil de pauvreté Filocom : est calculé selon la définition de la demi-médiane du revenu net par UCM, soit 7243 €. Le revenu net de FILOCOM ne 

contient pas les aides sociales. Il ne peut donc pas être directement comparé avec le seuil de pauvreté de la CAF ou de l’INSEE. 

SIAO : Service d’Intégration d’Accueil et d’Orientation 

SMS : Secteur de Mixité Sociale 

Sur-occupation légère : superficie habitable de moins de 16 m² pour la 1ère personne et de moins de 11 m² pour les suivantes 

Sur-occupation lourde : superficie habitable de moins de 9 m² par personne. 

THPE : Très Haute Performance Energétique 

UNPI : Union Nationale de la Propriété Immobilière 

ZAC : Zone d’Aménagement Concertée 
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